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Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 
Arrêté porlant nominations (administration 


centrale) (p. 4166). 


Secrétariat d'Etat au travail. 
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N° 538906. LOi du 11 septembre 1941 rela- 
tive à l'appareillage des mutilés du tra- 
vail, 


Nous, Mardi bal de Fran e, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décréltons : 


Art, 1, — Le second alinéa de l'arti- 
cle 16 de la loi du 9 avril 1898 sur les acci- 
dents du travail, modifié par la loi àu 
{er juillet 1938, est modifié comme il suit : 

« En cas d'accord entre les parties, con- 
forme aux prescriptions de la présente 
loi, l'indemnité est définitivement fixce 
par l'ordonnance du président qui en 
donne acle en indiquant, sous peine de 
nullité, le salaire annuel effectif, le salaire 
de base, le taux d'incapacité dans les con- 
ditions visées à l’article 3 et le montant 
de la rente ». 

Art, 2, — Les dispositions suivantes sont 
ajoutées après le dernier alinta @e l’arti- 
cle 16 de Ja loi susvisée: 

« Le droit de la victime à l'appareillage 
est fixé: soit par l'ordonnance du prési- 
dent prévue au second alinéa du présent 
article en cas d'accord entre les parties, 
soit par la décision judiciaire attribuant la 
rente en cas de renvoi devant le tribunal, 
soil par une décision judiciaire intervenant 
avant Ja décision attributive de rente, s'il 
y à urgence à pourvoir d'un appareil de 
prothèse le blessé dont l'accident présente 
un caractère professionnel indiscuté ». 

Art, 3, — Le présent décret sera pubhé 
au Journal ofliciel et exécuté comme Joi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 11 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


——  —- ee 








N° 40:32, LOI du 19 septembre 1941 mo- 
difiant la loi du 2 novembre 1940 inter- 
disant aux collectivités locales l'attri- 
bution d'indemnités aux fonctionnaires 
préfectoraux. 


——— 


Maréchal d F1 ince, chef de l'Etat 


L 


Nous, 
francai 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 
Art. 1°, — L'article 2 de la loi du 2 
vémbre 1940 est ainsi modifié : 
« Sunt obligatoires, pour les 
les di penses: 


no- 


départe- 
ments, 

« 1° De matériel et fournitures d’admi- 
nistration des préfectures et sous-préfec- 
tures ; 

« 2° De loyer, de mobilier et d'entretien 
des hôtels de préfecture et de sous-préfec- 
ture ; 

« 4° De logement des préfets régionaux, 
préfets, préfets délégués, intendants de po- 
lice, secrétaires généraux de préfectures, 
sous-préfets, directeurs ou chefs de cabi- 
net de préfets; 

« 4° De transport par voiture automobi:e 
des préfets régionaux, préfets, préfets dé- 
légués, intendants de police, sous-préfets. 

« L’exécution en nature de ces deux der- 
nières prestations pourra être remplacée 
par un forfait en numéraire fixé par arrêté 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur et du 
secrétaire d’Elat à l'économie nationale et 
aux finances, 

« Toutefois, le transport des intendarits 
de police par automobile devra être as- 
suré en nalure ». 

Art. 2. — Le présent cécret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comnne lot 
de l'Elat. 

Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le munistre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d’Elat 
à l'économie nâtionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


<@ D S— 





N° 4167. — LOI du 24 septembre 1941 por- 
tant autorisation de remboursement ou 
de conversion de divers fonds publics. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art, 1%, — La caisse autonome de ges- 
tion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la Dette publique est 
autorisée à procéder, en vue de réaliser 
un meilleur aménagement des échéances 
d'amortissement de la dette, à la conver- 
sion des fonds désignés ci-après: 

Obligations du Trésor 5 p. 100 1935; 

Bons du Trésor 5 p. 100 1934 à cinq, dix 
ou quinze ans; 

Bons du Trésor 5 p. 100 1937 à cinq ou 
dix ans; 





100 1937 à troie 


Bons du Trésor 5 p. 
six ou neuf ans; : 

Bons du Trésor 5 1/2 
tre, huit ou douze ans. 

Les opérations de conversion comporte. 
ront, au gré du porteur, soit le rembour. 
sement des emprunts en cause, soit Ja 
substitution auxdits emprunts d'un em. 
prunt de la caisse autonome de gestion des 
bons de la défense nationale et d’amortis. 
sement de la Dette publique émis dans les 
conditions prévues par la loi du 7 août 
1926 et par l’article 73 de la loi de finances 
du 31 mars 1931. 

Art, 2, — Un délai d'option, dont la du- 
rée sera fixée par un décret pris sur ja 
proposition du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, sera 
accordé aux porteurs des titres pour en 
demander le remboursement, Les titres 
qui n'auront pas été présentés au rem- 
boursement pendant ce délai serout con. 
vertis, Des dispositions spéciales pourront 
être prises dans la même forme en faveur 
des prisonniers de guerre. 

Art. 3. — En ce qui concerne les proprié- 
taires de titres visés à l'article 4* qui 
n'ont pas la libre et complète adminis- 
tration de leurs biens, l'acceptation de la 
conversion ou la demande de rembourse- 
ment sera assimilée à un acte de simple 
administration et sera dispensée d’autori- 
sation spéciale, ainsi que de toute autre 
formalité judiciaire. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances est 
autorisé à conclure avec la caisse auto- 
nome de gestion des bons de la défense 
nationale et d'amortissement de la Dette 
publique les conventions nécessaires à 
l'exécution du présent décret. 

Art, 5. — Le présent décret sera inséré 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 24 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef âe l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
+ © &- 


p. 100 1938 à qua. 





N° 4000, — LOI du 25 septembre 7941 pres- 
crivant un rêtensement général et per- 
manent des propriétaires de véhicules 
automobiles et de leurs remorques. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 1, — A compter du 1* octobre 1941, 
il sera procédé d’une manière générale et 
permanente au recensement de tous les 
véhicules automobiles soumis aux pres- 
criptions de l’article 28 du décret du 
20 août 1939 portant règlement général sur 
la police de la circulation et du roulage et 
des textes subséquents et existant en 
France. 

A cet effet, il est prescrit à tout propr:{- 
taire, ou à défaut à son représentant, dé- 
tenteur, à l'un de ces titres à cette même 
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date, d’une carte grise relative à un véhi- 
cule automobile quel qu'il soit, y compris 
les remorques et semi-remorques pesant 
en charge plus de 1.000 kg., de souscrire 
avant le 31 octobre 1941, à la mairie de la 
commune dont dépend son domicile, une 
déclaration de propriété. 

Art. 2. — La déclaration prévue ci-des- 
sus sera établie par l'intéressé en triple 
exemplaire sur des formules mises à sa 
disposition dans les mairies et conformes 
au modèle fixé par arrêté des secrétaires 
d'Etat à la production industrielle et aux 
communications. 

Art. 3. — Les mairies, au vu de la carte 
grise et sur justification de l'identité du 
déclarant, remettront à celui-ci un des 
exemplaires de sa déclaration revêtu d'un 
auméro d'enregistrement. 

A compter du 1* octobre 1941, les cartes 
grises ne pourront être échangées qu'ac- 
compagnées de cet exempiaire de déclara- 
tion de propriété. 

A compter du 1% novembre 1941, les car- 
tes grises n'auront de validité qu'accorn- 
pagnées de ce mème exemplaire. 

En cas de perte, le duplicatum de cet 
exemplaire pourra être demandé au préfet 
du département dans lequel Ja déclaration 
aura été souscrite, La demande avec sigii- 
ture légalisée devra rappeler le numéro 
d'enregistrement porté sur l’exemplaire 
égaré, 

Art, 4. — A compter du 1% octobre 1941, 
tout nouveau propriétaire d'un véhicule 
automobile devra souscrire la déclaration 
de propriété prévue aux articles 1% et 2 
du présent décret. 

Cette déclaration, établie en triple exem- 
plaire, sera reçue par la préfecture du dé- 
partement du domicile du propriétaire du 
véhicule, soit au moment de la déclaration 
de mise en circulation d'un véhicule neuf, 
soit au moment de la demande d'échange 
d'une carte grise relative à un véhicul» 
déjà immatriculé (dans ce dernier cas la 
carte grise à échanger devra êlre accom 
pagnée de la précédente déclaration de 
propriété). 

Un des exemplaires de la déclaration re- 
vêtu d’un numéro d'enregistrement sera 
immédiatement remis au propriétaire en 
mème temps que la carte grise. 

Art, 5, — A compter du 1% novembre 
1941, les dispositions de l’article 4 précé- 
dent sont applicables à tout propriétaire 
d'un véhicule automobile au moment: 

D'un changement de domicile; 

D'une transformation du véhicule ayant 
lmiposé une nouvelle réception par le ser- 
vice des mines, 

Art. 6. — Au moment de la demande 
d'autorisation de destruction d'un véhi- 
cule, demande prescrite par le décret du 
20 août 1939 et les textes subséquents, 
le propriétaire du véhicule à détruire est 
tenu de déposer à la préfecture, en même 
temps que la carte grise, l’exemplaire en 
sa possession de déclaration de propriété. 

Art, 7. — Tout propriétaire de véhicule 
ou son représentant qui n'aura pas satis- 
fait aux obligations du présent décret ou 
qui aura sciemment fourni de faux ren- 
seignements ou encore fait de fausses 
déclarations sera passible des peines ci- 
après : 
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Une amende de deux cents à cinq mile 
francs (200 à 5.000 fr.) et un emprison 
ment de six jours à deux mois ou l'une 
de ces deux peines seulement. 

Art. 8, — Le présent décret sera publi 
au Journal officiel et exécuté 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 25 septembre 1941, 


CONMIRE :01 


PH, PETAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
àVES BOUTHILLIER, 


L'amiral de la flotte. 
ministre de la défense nationale, 


1 


A° DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE FUCHEU, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERKE CAZIOT,. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHELEMY, 
Le secrétaire d'Etat aux communications. 
+ JEAN RERTHELOT, 
Le secrélaire d'Etat ü la production 
industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


— +8 — 


Loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1941, 


Rectificatif au Journal oflici l du 16 piem 
bre 1911: page 3961, 1re colonne, an ns com 
battants, au lieu de: « chapitre 206 », 


« Chapitre 208 ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gratès et officiers de loges) de la franc-ma- 
çonnerie. 





Les présentes listes ont « ‘ lies d'apri 
les prem'ets 1! ‘s des tableaux de 1920 à 
1910; elles porlent mi l [Tr 
tions « profess'ons Hqu ] 
nenis avs Ve iU 1] Hont 
dt ler 

P« ivent f I ] II Î 
hres des & | dém 
depuis leur à Ï 1 Qu l ivent 4 
cédée 

Les secrétarials d'Elat devront faire connaîf 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces lisf 





90 Grand Orient de France (suile). 


Rose (Louis), 18°, colonial retraité, Curnieux 
par Villars (Loire), L. Les Elus 

osemberg (Alexandre), 18°, docteur en méde 
cine, 1, rue Bargue, Paris, L. Parfaile Union 

Rosenbeck (Lucien), 18°, négociant, 10%, bou 
levard Rochechouart, Paris (i8e), L. Les 
Amis bienfaisants (vén. 1991-1995), 








Rosengard (Georges), 18°, négociant « pelle- 
rie, 45, r Vauvenargues, P 18e), L 
Les Jacol ver 1932 

R Dark 1 v!1 er r en 
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Pois Pa 17 l l ‘ 19m) 

R ha La [s méde 
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R - \! nn} 1 le 
Intusi(4 LS ) su 1h Ù 
Paris (1 ] \kaderm L exp., 1 
SLT j4 

Rosta l \! Î n le 
Ï i [ \l 1) [l { Reu 
I | \n 

Roth il I 1 ju a Pa ir 4 
Lila s | Dro IHormme 

li 410%! 

R ird \ 1s | CE En 
pia { Ja | ] Il KR I 
1925-10 

R l | 111 ] service 
DUR ] l ! \rd l'as- 
teur, \ 

R [Eu 1 Î | 1 e 
de lat ] | { ] € 
Ta! bord 

Roubil! \ ] ] [ 
le-Dôn L. 1} S 1924 
| 192 

Roub Il ] ] } de 
paix, 71 si J l M | 

L. Parfaite | Ù 
ad] ' l Î [l | U. ds 
élu 1918 

R l Il 1x I vé à de 
[ l 4] Port | I e 
Il { L. l 
1928-19 2-1 } r. 1% r 1 115 3 
19 191 

Ro { ( 1 1 
LE \ | ] 1 
1925 

R 18 62, rue 
qu L. Fra 

Ro r{ 1, 
I ,, P Ï N \M 
14 { 

R Il d | pe 

qu ! \, To lHaute{, nr 
Part Harn 1925 1929). ” 

Rouff (A1! 0 19 R | 

\ \ \ n Ch. } lémo- 
19 

Ro \ Ï Puv-des 
1) { f | IrV. 19% 

L. Ra ts ia 19% à 19% ; 

R gent n À 1# | [LA 
( | \ Î ir-Mi ile 
] Le, ( | 

R l tuteur Beau l-cur 
] M e-et-J L. 7 ir Accueil 
fr Dorf r 19 

Henr ne d'éca hanoraire, 
M Z (Jura), L. Le Réveil de la Montagne 
IN r 10473 

Rouveri 1 er 6 d'adm tration, 79 
venue de Saint-Cloud, Versailles, L ‘Les 
Amis Philanthro] et Discrets réun ecr 
19%3 

Rou Robert), instituteur, Tifflauges (Ven 
4 L. Fraternité vendéenne (orat. 193%6). 

Rouget (Louis), f8e, chirurgien dentiste, 409, 


rue des Trois-Cailloux, Amiens (Somme). 
Ch. Picardie 
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Er Michel-Mariu:), confiseur pâ 


ai! ne ca 
tor-Ilugo, 
bordelaise, L,. 


professeur, école pri 
mai supérieure, 6, rue des Fé,ibres, Ar 
(Bouc! r-Rhôn L. Les Vrais Amis réu 
Ji rat. 1951), L. Auroeri ae (ora!. 
12927 
Roumilha 
boutevard Mare 





Barthélerny 





st) 

, Villa Aurore, 23, 

Marseil] (Bouches-du 
Rhôn L. Parfaite Union (vén 1951 à 138, 
orut. 1932-192%%-1929, m. des cérémonies) 

Rounieux (Louis-Charles), 40°, gfeffier, Damas 
Syrie), L. L Cours réunis. 

Rousseau, L Les Réformateurs unis de Ja Ga- 
renne-(Golombhes , 4er surv. en 1939. 
Rousseau, L, Les l'Humanité de Paris 

orat. en 1939). 
Rou=seau {Alecxandre-Jean), #8, 
tillerie coloniale, rue Bellevue, li 


Jean industriel 


se 


Ars 


dx 


‘apitaine, ar 
Mourillon, 


Toulon (Var), Gh. La Réunion. 

Rousseau (Auguste-Eugène), 480, représentant, 
27, rue de la Paix, Troyes (Aube), L. Aurore 
sociale (vén. d'hon.) 

Rousseau (Faustin-Modeste), propriclaire, 13, 
avenue Viclor-Hugo, Auxerre (Yonne), L. 
Les Fervents du Travail, L. Le Réveil de 
l'Yonne (vén. 1932), Ch, Réveil de l'Yonne 
(gr, trés. 1929) 

Rousseau (Gcorges-Maximilien), 48°, percep- 
teur des contribulions directes en retraite, 
carrefour du Point-du-Jour, Arras (Pas-de- 
Calais), Ch, Conscience, L Conscience, L. 


l'Espérance, 


Œto Le di 
Joseph), 48°, représentant, rue de 


Rousseau 


Létenduëre, Angers Maine-et-Loire), Ch. 
Tendre Arcueil ‘hosp. 1929) 

Rousseau (fon), conseiller juridique, 55, rune 
de Châteaudun, Paris (9e), L. Paix Travail et 
Solidarité (vén. 1932-1934). 

Rousseau (Maxime-Paul-Augnstin), directeur 
d'école, ?, boulevard de la Gare, Benuwvais 
(Oise), L. L'Etoile de l'Espérance (oral. adj. 
497) 

Rou \LIX Camille instituteur, faubourg 
Par Verdun Meuse), L. La Démocralic 
Vi IUINOISÉ ven.)., 

Rou | (Alexanid 00, pharmacien, 41, rue 
Armand-Migneou, 1 leaux (Gironde), QG. Ph 
La we d'Aquitain Ch. 1 inre hor- 
«| l | Fra | Neuf Su ‘Unes 

Rou l (A se-Grorges-Emile), 00, com 
ri il. Lorient Morbihan), Ch. La 
de I ] Î WE! 

Rou Em Jean), greffier du tribunal, 
Montm Meuse), L. Egalité Justice Pro- 
gri ora 1921-1925-1927 à 1929). 

Roussel (Ernest}, 3°, professeur au lycée, 
villa des Lilas, cité Gélv, Montpellier (Hé- 
rauit}, L Les Vrais Fidèles. 

Rousselin (Victor). électricien, 88, rue de fa 


subervillier Seine), L. Le 


Goutte-d'Or, S 
Monde Nouveau (secr. 1993) 

Rousselle (Georges), employé de banque, 67, 
rue du Moulin-Vert, Paris (1%), L. Défense 


laïque (orat. 1920). 

Rousselle (Henri), conseiller municipal du 

arrondissement de Paris, 34, rue Hallé, 
Paris, L. L'Enseignement mutuel (anc. vén 
4903) 

Rousselot (Henri), 31°, négociant, 30, rue Blan- 
deau, Nancy (Meurthe-et-Moselle), Ch. de Ha 
Vallée de Nancy, L. Saint-Jean de Jérusalem. 

Rousset Georges), instiluteur, Bergerac (Dor- 
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Rousset Jean - Auguste), cfetier, Voiron 
Isère), L. Triple Union et Asnilié (orat. 
1940) 

Rousset (Jean - Etienn I tuteur, 31, rue 
baugasgMonthe}l, 1 Rhô , L. Asile du 
Sag oral, 1431 

i J Marie), 18 “i teur d'écoli 
25 h \ [ L Rhô Y à 
Ï il Î ) 1% 7 . 

Jean - Ma ir Tara: 
KR " L 1 Ati 1 td 1 (oral 
1425 

Rou \ ire 15 I tant : e “om 
ti \: I Ga . L. La Vraie 
l 

Î Marcel-Pierre en vé à la Com 

e 4 gaz de Paris, 4 Tournan, 
l | à ‘à J.-J, Rous ill \ 1936). 

] | Jean | [s s © l e, Ville 
f 1°-de-R ro u Avey s Li Le Pi 
f [l Pt. 

Rou:ta Lazarc-Francois), 18°. receveur mu 
Ji i Hye S Va { La Réu N, L. L4 
R&\ à lles d'Or (vén. 1926-1937, secr 
EU 1 membre du sonseil de l'ordre. 

Rouva Pier! cousaôffirier de génie, direc- 
eur poste d'essence, Relai de Provence, 
Noves (Bouches-du-Rhône), L. Sincère 
Union et Vrais Amis réunis {<ecr, 1994). 

Rouvevro! (Léon). ferb'antier, Tulle (Corrèze), 
avenue Victor - Hugo, L. intime fraternité 
orat. 1921 

Roux (Albert), commandant d'infanterie colo- 
niale retraité, 36, avenue Däquesne, Paris 


( L'Exoansion française (ora'. 1929). 
Roux {Albert-Jean), avocat à la cour d'appel 
le Paris, 8, rue Paulin-Enf?r!, Paris (4%), 
L'éxpansion érançaise (secr. 1935, dél. 
ud. 1954). È 
ix (Antoine), expert métreur en menuise- 
», à des Rosiers, Saint-Ouer, 
Marcel lorat. 1928). 
{8o, inspecteur d’'assu- 
L. Lloile des 


7°), L. 


16, 49, avenue 
seine), L. 
Roux (Augusté 
rances, Blenville 
Deux Pôles (secr 
Roux (Ernile-Louis), complab'e, 5, cours De- 
villiers, Marseille (Bouches-du-Rhône), L. 

Parfate Union (oral. 4927). 

Roux (Etienne), contremaître, Viileneuve-sur- 
Lot (Lotwæt-Garonne), L, L2 Réveil (orat. 
1922-1923). 

Roux (Ferdinand), 30°, entresreneur de eou- 
vertures, 8, rue Pignerolles, Angers (Maine- 
et-Loire), Ch. Tendre Accuril (trés. 2929), 
L. Travail et Perfection. 

Roux (Gaston-Emiic), 209, 


Etenne 
Victor), 
(Calvados!, 
1927 à 19%). 


:ccrAtaire de mai- 


rie, villa Fifi, la Scyne-sur-Mer (Var), Ch 
La Réunion, L. Triomphe de la Concorde 
(vén. 1925 à 1928). 

Roux {Jean), industriel, Mazamel (Tarm, L. 
La Foi maçonnique (secr. 1936). 

Roux (Jean), 18°, inspecteur d'assurances, 
rue Gambetta, Honfleur técole des files) 
Calvados), Ch. Themis. 

Roux {Robert), comptable, 76, rue du Prési- 
dent-Wil50 Levallois (Seine, L. Les Tra- 
valileurs (ier surv. 1956). 

Roux-RBerger (Pierre), 400, ingémieur commer- 
ial, le Pavillon, par Lusigny (Allier), Ch. 
Union et Solidarité, L. Equerre, GC. Ph. Les 

I Gergovie, La Cosmopolit: 





Roux de Laroque (Théophile-Louis-Custave), 
docteur en médecine, 4, avenue du Grand- 
Hôtel, Saint'Raphaël (Var), Ch La Frater- 
nité internationale écossaise. 

Roeuzas (Emilien - Casimir), 18°, courtier er 
fruits. 6, rue Scarlisse, Nîmes (Gard), Ch. 


Echo du G. O0, 


Rouzot (Léon), 20°, commercunt, 4£4, rue du 
Jour, Paris, L. Evolution sociale et les Hées 
nouvelles. 

Rouzot (Léon-Victor), 30°, mégosiant, 20, rue 
de Lamblardie, Paris (12°), L Les Vrais Ex- 
perts 

Roy (Dyonis-Emile), 18°, commis à la garan- 
he, contrôleur des C. O., 10, rue de 4or- 
raine, Besançon (Doubs), Ch. Sincérité Par- 
faite Union et Conslamge Arnilié réunies, 
L. Sincérité Parfaite Union et Constante 


Amilié réunies. 

Roy (Georges-André), 180, docteur vétérinaire, 
36, Grande-Rue, Saint-Leu-la-Forêt (Seine-et- 
Oise), L. Eloile de la Vallée (vén. 1923-1935), 
Ch. Eloile de l'Espérance. 

… (Louis), propriétaire, adjoint au maire 

‘Outiins, 16, avenuc des Sallées, Oullins 

(Rhône), L. Les Amis de bla Vérité. 

Roy (Pierre), instituteur, 36, rue Olivier-Mé- 





dogne}), L. Amitié et Fidélité (secr. 4991). 





tra, Paris, L. Clarté (2° surv. 1991). 








Rove (Edouard), président du tribunal civil, 
Bergerac (Dordogne), L. Vers da Justice (vén. 
1921 à 1926, orat, 1920). 

Royer (André-Elie), 31°, négociant, Jarnac 
(Charente), L. Honneur et Probité (orat. 19% 
à 1933, 1935 à 1937). 

Rover (Jules-François), ingénieur, 258, route 
Nationale, Pavillons-saus-Bois (Seine), L,. 


Etoile de l'Avenir (orat. adj. 190). 

Rover (Remé-Nicolas-Charles), ‘180, secrétaire 
de police, 7, rue Montpellier, Carcassonne 
(Aude), L. Les Vrais Amis réunis (secr. 492; 


à 1951, orat. 1932-1993). 

Royer (Henri), 48°, ancien organisateur et âi- 
recteur d'expositions artistiques et indus. 
trielles, 6, rue Paul-Escudié, Paris (9), L. 
Clémente Amitié. 

Rozemberg (Samuel), voyageur de commere, 
5, rue de Lorraine, Besançon (Doubs), de- 

mande d'initiation au grade de 18° au Ch. 

Sincérité Parfaite Union et Constante Arnitié. 

Ruault (Léopold-Louis), professeur, Saint-Ser- 
van (Hle-et-Vilaine), L. Fraternité «€t Discré- 
tion en 1936-1937). 

Ruault (Robert-Emile-Marie-Auguste), 18°, pro- 
fesceur de musique à l’école normale d’insti- 
tuteurs de Rouen, 36, rue Buflon, Rouen 
(Seine-Inférieure), Ch. Thémis. 

Rubaud (Noël), agent immobäülier, 2, avenue 
du Touring-Club, L. Germinal (secr. 4937). 
Rubenne (Alexandre-Jean), négociant en char- 
bon<, 56, rue de la Marne, Vernon (Eure), 

L. Etoile neustrienne (orat, en 1925). 

Rubinski (Albert-Julien), 200, agent commer- 
cial, 5, rue de Comdé, Paris (6e), L. Amis 
Philanthropes et Discrets réunis (vén. en 
1929). 

Rucard (Marc-Emile), f8°, publiciste, rue du 
Mont-de-Vaux, Laon (Aisne), Les FF, qu 
Mont laonnois, Ch. Fraternité vosgienne. 

Ruchand (Elienne-Fmile), 480, médecin ins- 
pecteur des écoles, Limoges, chemin des 
Basses-Palisses, Ch. Artistes réunis. 

Ruelle (Anatole), 30°, agriculteur, 
(Aubc), L. Aurore sociale. 

Ruf (Joanny), 48°, négociant, Vienne (Isère), 
Ch. de la Vallée de Lyon, L. Concorde et 
Persévérance. 

Ru!f (Sylvan), inspecteur d'assurances, 8, rue 
Théophile-Gautier, Paris (16°), L. Tolérance 
et Fraternité (orat. en 4920 et 4921). 

Ruinet (Eugène-Jules), ingénienr T. C. R. P., 
20, square Chauve, Paris (20°), L. Union de 
Belleville, 

Rulland (Fernand), ingénieur, Annecy (Taute- 
Savoie), L. L’'Allobrogie (orat, en 41923). 
Rumier (Pierre-Alexandre), Mnotyniste, 423, 
boulevard Masséna, Paris (13e), L. Les Pré- 

curseurs (secr. en 1923). 

Runze (Félix), 480, entrepreneur de peinture, 
Metz (Moselle), Ch. de Ja Vallée de Nancy, 
L. Amis de ja Vérité. 

Rüotlte (Marcel), licencié en droit, rédacteur 
en chef au ministère du commerce, L. L’Ef- 
fort (grand exp. en 1920). 

Rybinsky (Albert), 33°, capitaine de génie, 22, 
rue Troyon, Paris, Ch. Etienne Dolet. 

(A suivre.) 


sec1 


Trannes 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Attribution d'allocations spéciales 
aux ingénieurs de la radiodiffusion nationale. 





L'amiral de Ja flolte, ministre vice-pré- 
sident du conseil, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, * 


Vu la loi du fer décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 191; 

Vu le décret du 5 février 1941 fixant les 
modalités de recrutement, d'avancement et 
le régime de la discipline du corps des ingé- 
nieurs de la radiodiffusion nationale, 


Arrôtent : 
fer, Des 


Art. — allocations spéciales 
payables mensuellement æt variant dans la 
limite d’un taux maximum annuel de 42400 


{francs peuvent étre accordées aux fonctionnai- 
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res appartenant au corps des ingénicurs de 
la radiodiffusion nationale ou détachés d'au- 
tres corps d'ingénieurs de l'Elat dans l'em- 
ploi d'ingénieur de la radiodiffusion nationale 
chargés de travaux spéciaux ou importarts, 
art. 2, — Un arrûlé ministériel fixe chaque 
, Pour l’année entière, sous les réserves 
qui font l'objet de l’article suivant, les noms 
tes fonctionnaires appelés à bénéficier, pen- 
int ladite année, des allocations prévues 
à l'article fer et le laux €e l'allocation attri 
buse à chacun d'eux. 


an'ice 


Art. 3. — L'altribution de l'allocation à 
un des agents visés à l'article 1er cesse de 
plein droil, en cours d'année, avee l'exercice 
des fonctions ef des atiribulions spéciales en 
f n desquelles ladite allocation lui avait 
été accordée, 

Le cas échéant, un arrêté individuel dé- 
terminera les droits du nouveau titulaire de 
l'emploi au bénéfire de tout ou partie de 
l'allocalion devenue disponible, mmais jus- 
qu'au 31 décembre de l'année en cours seule- 
ment. 


Art. 4. — Le secrétaire géréral pour les 
ünances publiques et le directeur de la radio- 
diffus:on nationale, chargé des services admi- 
cistraufs, financiers ct juridiques, sont char 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culior du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 22 août 1944, 

Pour }'amiral de Ja flotte, 
ministre vice-président du conseil: 
Le Secrétaire general 


de l'information et de la propagande, 
PAUL MARION. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTU-LIER, 


—@- 6 &- 





Radiodiffusion nationale. 





L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, 

Vu l'arrêté du 7 juin 1941 portant création 
d'une commission des marchés près l'admi- 
oistratiom de la radiodiffusion nalionale ; 

Va l'arrêté du 6 août 1951 portant modi- 
ficalion de la composition de ladite commis- 
6ion, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés membres 4e la 
commission des marchés près l'administration 
de Ja radiodiffusion nationale, outre, 

Le directeur à l'adimimstration centra:e de 
la radiodiffusion nalionale ayant dans ses 
atiribulions les services administratifs, finan- 
ciers et juridiques ; 

Le airecteur à l'administration centrale de 
la radiodiffusion pnalionale ayant dans ses 
aliributions les services techniques ; 

Le conirôleur des dépenses enzages près 
l'administration de la radiodiffusion nalio- 
näle, 
membres de droit: 

M. Delfau, conseiller d'Elat. 

M. Landron, directeur adjoint du cahir et du 
délégué général à l'équipement nalivnal. 

M. Labrousse, ingénieur en chef des postes, 
télégraphes et téléphones, représentant du 
comilé de coordination des télécommunica- 
üons impériales. 


Art, 2. — Les rapporteurs seront nommés 
Par un arrêté ultérieur, 


Art, 3, — M. Delfau, conseiller d'Etat, est 
Dommé président de la commission, 





Art, 4. — Le chef du bureau du secrétariat 


administratif de l'administration centrale de 
la radiodiffusion nationale, ou son rempla- 
Çant, est harzé des fonctions de secrétaire. 

Art, 5%. — Les directeurs à l'administration 
centrale de la radiodiffusion nationale D FA 
chare in Cn } il t LI 
l'exs UtIO Ti "rs t arr 

Fait à Vichy, le G ) 1911 

Pour l'amiral de la flotte 
ministre vice-président du const 


Le secrétaire d'Etat 
à la vère-prés 
HENRI MUYSSET, 


———- € © + 


idence du eonsei, 


L'amiral de la flolle, 
dent du conseil, 

Vu l'arrêté du 7 juin 1941 portant créati 
d'une commission des marchés près l'adrmni- 
nistration de la radidiffusion nationäie ; 

Vu l'arrêté du 6 août 1941 portant rmodifi- 
cation de l'arrêté du 7 juin 1%1; 

Vu l'arrêté du 6 août 1941 portant nom 
nation à ladite commission, 


ministre vice-prés 


Arrôte : 


Art. 4er, — Le représentant du délégné gé- 
néral de l'équipement national à la Commnis- 
sion des marchés près l'administration de la 
radiodiffusion nationale pont être assisté ou 
suppléé par M. Pau] Maitre, architecte di- 
plômé par le Gouvernement, chargé de mis 
sion à l'équipement national. 

Art. ? — Le directeur des services généraux 
de l'administration de la radiodiffusion na- 
tionale est chargé de l'exécution du présent 
arrèté. 

Fait à Vichy, le 22 août 19441. 

Pour l'armiral de la flotte, 
ministre vice-président dn conseil : 
Le secrétaire général 
de l'information et de la propagande, 
PAUL MALION, 


——2%— — 


L'amiral de la flotte, ministre vice-prési 
dent du conseil, 


Vu arrêté du 7 juin 1941 instituant une 
commission d'examen des marchés aupres de 
l'adininistralion de Ja radiodiffusion matio 
nale : 

Vu l'arrêté du 6 août 1941 portant modifi- 
cation de ja composition de ladite comm 
sion ; 

Vu le décret du 1% août 1941 portant nomi 
nation d'un directeur général de la radiodif- 
fusion nationale, 


Arrële : 

Art, fer. — La composition de Ta commis 
sion d'examen des Ina it tu aupre 
de l'administration de Ja ] ( nat 
nale est comp Clée hunme sul 

a Le dir eur £ ral de la l.oœxdlif io! 
nai »nale. 

Art. % — Le directeur £ rai de la lio 


diffusion nationale est chargé de lexéculion 

du présent arréi 
Fait à Vichy, le 6 seplembre 191 

lour l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil: 
Le secrétaire général 
de l'information et de la propagande, 
PAUL MARION. 


+ © © 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





No 340 Décret du 13 septembre 194 
portant dOcheance du mandat légisjatift d'un 
depute. 


Nous, M ha! e Fra [ l'Etat 
fr 

Vu : jugement du 9 1041 devenu 

) juif | I 

| 1 1 114 nn 
fi lare 1 vo 
M les-| i pi e-1 | pabls 
de déertion à 1 tér l re 
OL 14 int 1 l L A 
Li { p l x à 1 de 

! n { ' li: t ippulé 
1 Bopmamnt iX Î Loms d 1 da [RE 
Î publ il i nplot ! | 1- 
ninist n ou dekercer loi 1 
cInpl 

Vu les ar! 15 el 28 du décret org [ue 
ju 2f r 1552 


Vu l'acte constitutionnel ne 6 du 1°r dé- 


cembre 1940; 


Sur Ja praposilion du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intériet et garde des sccaux, 
minstre secrétaire d'Etat à la jusure, 

Déc rt ! 
Art, {or ] ieur Mendés-Franre (Pierres 


Isaac-Isidore), d46pu de l'Eure, eat déchu de 


on mandat iégistatif 


Le minhi:… ecrétaire d'Etat & 
sceaux, ministre 


Art, 2 
l'intérieur et le garde des 
secrétaire d'Elat à Ja just 
chacun en ce qui le concerne, de lexécus 
lion du présem décret, qui sera publié au 
Journal officiel 


omt chargés, 


Fait à Vichy, le 13 septembre 1941 
V'M. VETAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
VMIERRE PUCHET 


Le qarde des sceaur, 
l'Etat la justice, 


’ 


manistre SeCTOLAalTe 


JOSKPIE BARTHELEMY, 


— +0S  — -— — 


No 4105 Décret du 21 septembre 1941 
portant changement de nom. 





Par déeret en l lu 24 ptembre 1941, 
\ salade-H l : ] ns-Mari ué 
| l5 ina ] . à i LR FE i 1 la Ro- 
echorre { [l 1 | 19 vrdi- 
haru, 1 Î i BTE | 
1 | Ï 1 leu i hyimique cel 
I (ER | LL. | Î il} I | yalre 


ment à l'a i lt i vu lieu d Sa 


Lesd | | re 


lé registres d l'4 L de vent 


résultant du pi ’ t qu'après l'expl- 


[RP 1 100 tion 
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Administralion centrale. 





Le garde des sceaux, ministre secrélairc 


d'Etat à la justice 


Vu la Joi du 17 juillet 1940 concernant Îles 


magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaire de l'Etat relevés de leurs fonc- 
tions 

Vu les lois des 235 octobre 1940 et 29 mars 


4941 tendant à proroger jusqu'au 4% seplem 
bre 1914 el à modifier les dispositions de Ja 
loi du 17 juillet 1940 


Vu Ja loi du 27 juillet 1943 relative à Ja 


forme d actes administratifs individuels, 
Arrûle : 
Article unique Mine Jacquet, dame sté 


nodactylographe à l'administration cent'ale 








du ministère de Ja justice, est relevée 408scs 
fonctions. 
Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
JOSEPIL BARTIÉLEMY, 
— 6e -— — 
Juges de paix et suppléants. 
Par arrêtés du garde des sceaux, ministre 


secrétaire d'Etat à la justice, en date du 
2) septembre 1941, ont été relevés de leurs 
fonctions par application des lois des 17 juil- 


let 1910, 25 octobre 1910 et 29 mars 1941: 
M. Caliot, suppléant du juge de paix du 
canton de Miinizan (Landes). 


M. huviol, suppléant du 
canton de Sabres (Landes). 

M. Roussel, suppléant du juge de 
canton de Fougéres (le-ct-Vilaine). 

M. Vincent, suppléant du juge dt 
canton d'Albi (Tarn). 

M. Défradas, suppléant du juge de 
canton de l'oncin (Ain). 


M. Gerard, suppléaut du juge de 
canton des Mées (Basses-Alpes), 


M. Rullier. suppléant du juge de 
canton de Montmorillon (Vienne). 

M. Levy, suppléant non rétribué 
de paix d'Aurmale, 


———— 6-6 $——— 


juge «le 


paix du 
| paix du 
paix du 
paix du 
paix du 
paix du 


du juge 


Rectificalif au Journal ojfjiciel Au 91 sep- 
tembre 141: page 4099, {re colonne, 4e ligne, 
au heu de: « M. Silvani, juge de paix d'Ain- 
M'Lila », lire: « M, Silvani, juge de paix de 
Bernelle »., 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Ne 4031. Décret du 1‘ Septembre 1941 
portant création de classes exception- 
ne!les dans le cadre des fonctionnaires 
et agents des préfectures. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1940 por- 
tant création du cadre des fonctionnaires 
et agents des préfectures; 

Vu le décret du 12 mars 1941 relatif aux 
traitements des fonctionnaires et agents 
des préfectures ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 

Décrétons : 

Art, 1°. L'artic'e 1% du décret du 12 
mars 1911 fixant les traitements et les clas- 
ses que comportent les empiois du cadre 
des fonctionnaires et agents titulaires des 
préfectures est complété ainsi qu'il suit: 


S%0041 04020 SDL LOSSCSeRE 4 





Chefs de division, 


« Classe exceptionnelle : 


CR D. PE PORRETTT . 60,000 fr. 
"+ M  ANNONEPeR ... 26.000 
CE ll. | PP PE . 02.00 


Le reste sans changement.) 


Chefs de bureau. 


« Classe exceptionnelie... 40.0C0 fr. 
Le reste sans changement.) 


Commis. 


22,500 fr. ». 


« Classe exceptionnelle... 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Le premier échelon de la classe 
exceptionnelle des chefs de division n’est 
acce qu'aux fonctionnaires de ce 
grade en fonctions dans les préfectures 
comportant au moins trois divisions. 

Le deuxième échelon de la classe excep- 
tionnelle des chefs de division n'est acces- 
sibie qu'aux fonctionnaires de ce grade en 
fonctions dans les préfectures comportant 
au moins quatre divisions. 

Le troisicme échelon de la classe excep- 
tionnelle des chefs de division n'est acces- 
sible qu'aux fonctionnaires de ce grade en 
fonctions dans les préfectures comportant 
cinq divisions. 

La classe exceptionnelle des chefs de bu- 
reau n'est accessible qu'aux fonctionnaires 
de ce grade en fonctions dans les préfec- 


ssible 


tures comportant au moins quatre divi- 
SIOTS, 
Art. 3. — Si la situation administrative 


des agents actuellement à la classe Ja plus 
élevée de leur grade donne lieu à un re- 
classement dans les classes exceptionnelles, 
il y sera procédé dans les conditions pré- 
vues par l'article 4 du décret susvisé du 
12 mars 1941, 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur et le secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Vichy, le 1% septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 

Le ministre secrélaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances, 

YVES BOUTHILLIER, 


+ © + 





N° 4033. — Décret du 19 septembre 1941 
reiatif au logement des intendants de po- 
lice. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 2 novembre 1940, com- 
étée et modifiée par la loi du 19 septem- 
en 1941, interdisant aux collectivités lo- 
cales l'attribution d'indemnités aux fonc- 
tionnaires préfectoraux ; 

Vu le décret du 10 janvier 1941 rela- 
tif au logement des préfets, sous-préfets et 
secrélaires généraux de préfecture et chefs 
de cabinet de préfet; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 





Décrétons : 

Art, 1e. — L'obligation faite aux dépar- 
tements d'assurer le logement aux préfets, 
sous-préfets, secrétaires généraux de pré- 
fecture et chefs de cabinet de préfet par 
les articles 1% et 2 du décret du 10 janvier 
1941 est applicable aux intendants de po- 
lice, sous réserve des modifications suivan- 
tes : 

Les frais, résultant de la fourniture d’un 
appartement, conformément aux disposi- 
tions fixées par l’article 17 du décret sus- 
visé ou les dépenses provenant de son rem- 
placement par une indemnité, seront mis 
à la charge des départements composant la 
circonscription régionale, au prorata de 
leur population respective. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à l’inté. 
rieur déterminera la quote-part des diffé- 
rents départements. 


Art. 2 — Le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur et le secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel, 
Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


++ 


France, chef de l'Etat 





N° 4034. — Décret du 19 septembre 1941 re- 
latif au transport par voitures automo- 
biles des préfets régionaux. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 2 novembre 1940, complétée 
et modifiée par la loi du 19 septembre 1941, 
interdisant aux coileetivités locales lattri- 
bution d’indemnités aux fonctionnaires 
préfectoraux ; 

Vu Ja loi du 19 avril 1941 instituant des 
préfets régionaux ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 


Décrétons : 


Art. 1%, — L'obligation faite aux dépar- 
tements d'assurer le transport par voiture 
automobi'e des préfets et sous-préfets dans 
les conditions prévues par les articles 1‘, 
2, 3 et 4 du décret du 10 janvier 1941 est 
applicable aux préfets régionaux dans les 
conditions ci-après : 

Cette obligation est limitée au transport 
des préfets régionaux dans les départe- 
ments de leur circonscription. 

Les frais résultant de la fourniture de 
la voiture conformément aux modalités 
fixées par l'article 1% du décret susvisé ou 
la dépense provenant de son remplacement 
par un forfait annuel s'élevant à 70.000 fr., 
seront mis à la charge des départements 
composant la région au prorata de leur po- 
pulation respective. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur déterminera la quote-part des diffé- 
rents départements. 


Art, 2, — Le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur et le secrétaire d'Etat à l’économie 
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rh 
nationale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 19 septembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES DOUTHILLIER. 
© 6 &- —————— 





No 40933. — Décret du 19 scptembre 1911 
relatif au transport par voiiure automo- 
hile des intendants de police. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fi Li D y 

Vu la loi du 2 novembre 1940, complétée 
et modifie par la loi du 19 septembre 
1941, interdisant aux collectivités locales 
l'attribution d’indemnités aux fonctionnai- 
res prélecloraux, 

Vu le décret du 10 janvier 1941 relatif 
au transport, par voiture automobile, des 
préfets et sous-préfets ; 

Sur la proposition du miñistre secrétaire 
l'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
linances, 

Décrétons : 

Art. 1er. — L'obligation faite aux dépar- 
tements d'assurer le transport par voilure 
iutomobile des préfets et sous-préfets dans 
les conditions prévues par l'article 1% du 
décret du 10 janvier 1941 est applicable aux 
intendants de police, sous réserve des mo- 
difications suivantes : 

Cette obligation est limitée au transport 
des intendants de police dans les départe- 
inents de teur circonscription. 

Les frais résultant de la fourniture de 
la voiture, conformément aux modalités 
fixées par l'articie 17 du décret susvisé, se- 
ront mis à Ja charge des départements 
composant la circonscription régionale au 
prorata de leur population respective. 

Un arrêté du secrétaire d'Eht à linté- 
rieur déterminera ia quote-part des diffé- 
rents départements. 

Art. 2. — Le secrétaire d Etat à l'inté- 
rieur et le secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 19 septembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


DOS 





N° 4116. — Algérie. — Décret du 24 sep- 
temhre 1941 fixant les conditions d'appli- 
cation en Algérie de la loi du 18 juiilet 
1941 modifiant la loi du 16 novembre 
1940 sur la réorganisation des corps mu- 
wicipaux. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 27 janvier 1941 étendant 
à l'Algérie la loi du 16 novembre 41940 





portant réorganisation des corps munici- 
pa IX; 

Vu Ja loi du 18 juillet 141 modifiant 
les articles 14 et 19 de la loi du 16 no- 
vermbre 1940: 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Décrétons : 
à Art. 1° — L'article 2 de la loi du 18 
juillet 1941 susvisé, modifiant l'article 19 
le la loi du 16 novembre 1940, est appli 
cable à l'Algérie. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat francais et inséré au Jow 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 24 septembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


—+e+ 





Indemnités de fonctions des fonctionnaires 
et agents de préfectures. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 
modifié par l'arlicle fer de la loi du 1er dé 
cembre 1910; 

Vu l'arliclé 3 du décret du 12 mars 191 
fixant les traitements des fonctionnaires et 
agents des préfectures, 


Arrèlent : 


Art. 1er, — Dans la limite des crédits ou 
verls à cet effet au budget du secrétariat 
d'Etat à l'intéricur, une indemnité forfai 
laire non soumise à relenues pour pension 
peut Clre attribuée par arrèté du ministre se- 
crélaire d’Elat à l'intérieur à des chefs de 
division et chefs de bureau de préfecture pour 
tenir compte des sujélions de services inhé 
rentes à leurs fonclions, 


Art. 2. — Les indemnités de fonctions at 
lribuces en vertu des dispositions qui précè 
dent sont fixées dans la limite des maxima 
ci-après : 

Chef de division, G.000 fr. par an. 

Chef de bureau, 4.500 fr. par an. 


Art, 3. — Dans chaque préfecture, le nom- 
bre des bénéficiaires d’indemnités de fonc 
tions ne peut être supérieur au triple du nom 
bre des divisions de la préfecture. 

La dépense totale ne peut excéder celle 
qui résullerait de Tlatltribution d'une in 
demnilé moyenne de 2.004 fr. à tous les 
chefs de division et de 2.250 fr. à un nom 
bre de chefs de bureau égal pour chaqu 
préfecture à Ja différence entre le nombre 
total des bénéficiaires ct celui des chefs de 
division, 


Art. 4 — A titre transitoire et pour l'an- 
née en cours, il pourra être altribué, à cer 
tains agents bénéficiaires au 21 décembre 
1910 d'indemnités de fonctions non souim 
ses à retenues pour pension d'un taux plus 
élevé que les maxima prévus à l'article 2 
ci-dessus, une indemnité complémentaire de 
fonctions destinée à compenser la diminü 
lion des avantages accessoires que Îles jÿn 
téressés recevaient en sus de leur traite- 
ment, 
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Art. 6. — Le présent arrêlé aura eflet du 


{er janvier 1941. 
Fait à Vichy, le fer seplembre 1941. 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


—+ © + 





Conseils municipaux. Délégations 


spéciales, 





! 


Le ministre secrétaire d'Elal à l'intérieur, 

Vu les articles G et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910. æelative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déifgas 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie, modifiée par 
la loi du ?8 juin 1941; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Saint-Aulaire Corrèze) 
n'apporte pas une aide suffisante à l'œuvre 
de rénovation nationale, 


Arrête : 


Art. 4e, — Le conseil municipal de le 
commune de Saint-Aulaire (Corrèze) est 
di ous, 

Art. 9 — J1 est institué dans la com- 
mune de Saint-Aulaire (Corrèze) une délé- 
galion spéciale habilitée à prendre les mê- 


municipal ef 


mes décisions qu le conseil 


ainsi « Ypo L 
Président: M. Floderer (Rent); membres; 
MM. Lale, Leymarie (Léon 


Art. 3. — Le préfet de la Corrèze est Chargé 
de l'exécution du présent arrêlé,. 
Fait à Vichy, le 24 seplembre 1941. 
PIERRE PFUCHEU, 


a 
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mes décisions que le conseil muni ipal et 

Cot } int qui le nscil mun | il de Arrûle ainsi COomMm/} SE : 
we - DR Re Peer | \rt. fer, — Le conseil municipal de la com- Président: M. Perrousset; membres: MM. 
ROGAAENCC la gestion des alaircs com- | n de Chavanay (Loire) est dissous. Frerot (Jules), Boyaux (Marcel), Parizot. 
munales et quil Hi appiol pas Uuhe ae sulf- , . 
fisante à 1] e de re valion nationale, Art, 9  — Jl est institué dans la com Art. 3. — Le préfet de Saône-et-Loire est 

munie di Chasanavy Loire) une délégation chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Arrét péviale habilitée à prendre les mêmes dé- Fait à Vichy, le 24 septembre 1941. 
s que le conseil municipal et ainsi 4 sun postes 

Ari, 107, Le conseil municipal de la com composée : —— dt 
œmune de Pouix (Gard) est dissou Président: M. Gay (Octave) ; membres: 

Art IL est lans la commune | MM. Cuilleron (Claude), Panel (Joseph). Considérant qu'à la suite de la démission 
de Poulx (Gard) une déégalion spéciale habi Art. 3. — Le préfet de la Loire est chargé de trois conseillers municipaux il n’a pas été 
litée à prendre les mêmes décisions que 16 | 3, exécution du présent arrêté. possible de conslituer dans la commune de 
conseil anuphicipal &i inst COoMposce: + : Rognaix (Savoie) une municipalité apte à 

Fait à Vichy, le 24 septembre 1951. gérer de façon satisfaisante les affaires com- 

Président: M. Plantier Joscph mermb,es: PIERRE PUCIIEU, munales, 

MM. Picard !anloine Folcher (Maurice), 
Cr Arrète : 

Art. Le préfet du Gard est chargé de 

l'exécution du présent arrêté Considérant que le conseil municipal de Art. fer, — Le conseil municipal de la 
: commune de Rognaix (Savoie) est dissous. 
Fait à Vich le 2% septembre 1941. la HHiUie de saint - Mariin - d'Esireaux 

Loire) n'apporte pas une collaboration suf- Art. 2. — Jl est ins!itué dans la commune 
PIERRE PUCUEU, fisante à Pauvre de rénovation nationale, de Rognaix (Savoie) une délégalion spéciale 
ne habilitée à prendre les mêmes décisions 
Arrête : que le conseil municipal et ainsi com- 

Art, 4er — Le conseil municipal de la com- tarte 

Cousidérant qu'en raison des dissensions | mune de Saint-Martin-d'Estreaux (Loire) est Président: M. Cretet (René); membres 
existant daus son sein 1e conseil municipal | dissous. MM. Ravier (Jean). Nicodet (Maurice), GuiHot 
de la commune de Masseul aers) ne peut Sci (Albert). 
assurer de facon satisfaisa la hon des Art, 2, — I est inslitu dans la corm- : _ : PRE 

mune de Saint- Martin-d’Estreaux (Loire) Art. 3. — Le prélet de la Savoie est chargé 


affaires comrounales, 


Arréte: 
Art. for, Le conseil municipal de la com- 
mune de Masseube (Gers) est dissous, 
Art. 2 Il institué dans la commune 
de Masseube (Gers) ure délégalion spéciale 


habililée à prendre les inémes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composce: 


ident: M, Sailhan; membres: MM. Fè- 


Bathie, 


Pr 
vre 
Le préfet du Gers est 
présent arrété, 


Art, 3 
l'esceulion du 


Fait à Vichy, le 24 septembre 1941, 
PIERRE PUCHEU, 


municipal de 
hostile à 


conseil 
(Indre) 


Considérant que le 


la commune de Rosnay est 


une délégation spéciale habilitée à prendre les 
imémes décisions que le conseil municipal et 
ainsi COMpOosCe : 


Président: M. Guillemin (Henri); mem- 
bres: MM. Rondepierre (Marius), Queret (Lu- 
crier), 

Art. 3, — Le préfet de la Loire est chargé 


de l'exécution du présent arrélc. 
Fait à Vichy, le 


24 septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que les conseillers municipaux 
de la commune de €Châteauneuf-de-Randon 
(Lozère) se désintéressent totalement des af- 
faires communales et ne répondent pas aux 


convocations qui leur sont adressées par le 
maire, 
Arrôte : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 


mune de Châteauneuf-<le-Randon (Lozère) est 
dissous. 


Art, 9? Il est institué dans la com- 





l'œuvre de rénovalion nationale, 
Arrèle: 
Ant, der, — L2 conseil municipal de la com- 
mune de Rosnay (Indre) est dissous, 
Art. 2, — I} est institué dans la commune 
de Rosnay (Indre) une délégation spéciale 


habilitée à prendre les mêmes décisions que 


Je conseil municipai et ainsi composée: 
Président: M, Richet (Paul): membres: 
MM. Naud (Ennile), Tarade (François), Bour- 


bonnais (Georges), 
Art, 3. — Le préfet de l'Indre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 24% septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que la majorité des membres 
du conseil municipal de ja commune de Cha- 
Vanay (Loire) manifestent de l'hostilité à 
l'œuvre de rénovation nationale et, notam- 


ment, se sont abstenus de participer aux céré- 
monies publiques organisées depuis l'armis- 


de Châteauneuf-de-Randon (Lozère) 
une délégalion spéciale habililée à prendre 
les méimnes décisions que le conseil municipal 
et ainsi composée : 

M. Bonnet (Victor); membres: 
(Pierre), Bresson (Joseph). 


Président : 
MM. Nègre 
Art, 3. — Le préfet de la Lozère est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2% septembre 1911. 


PIERRE PUCHEU, 
a —— 
Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Laives ( Saône-et-Loire ) est 


hostile à l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrûte : 
Art, fer, — Le conseil municipal de Ja com- 


mune de Laives ( Saône - et - Loire }) est dis- 
sous, 

Art, 2, — Il est institué dans la com- 
mune de ÆLaives (Saône-et-Loire) une délé- 


de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 24 septembre 1911. 
PIERRE PUCIEU, 


Considérant que le conseil municipal de 
la coinmüne de Verdalle (Tarn) ne gère pas 
de façon salisfaisante les affaires commu- 
nales, 


Arrète : 


fer, conseil municipal de la 


(Tarn) est dissous. 


Art. Le 
commune de Verdalle 


Art. 2, I est institué dans la com- 
mune de Verdalle (Tarn) une délégation spé 


ciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Seguier (Joseph); mem- 
bres: MM. Rigal (René), Berthomieu (Elie), 
Bonnet (Paul). 

Art, 3 —. Le préfet du Tarn cest chargé de 


l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 24 septembre 1911 
PIERRE PUCHEU, 





Considérant que par suite de la démission 
de Ja majorité des membres du conseil mu- 
nicipal de la ville d'Auxerre (Yonne) il n’est 
pas possible de consliluer une municipalité 
apte à gérer, de façon satisfaisante, les affai- 
res communales, 


Arrète : 


Art. 1er, — Le conseil municipal de la ville 
d'Auxerre (Yonne) est dissous. 


Art 2. — Il est institué dans la ville 
d'Auxerre (Yonne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président : M. Moreau (Jean), industriel ; 
membres : MM. Berthier (Léon), président 
du tribunal de commerce, Bouquigny (Fer- 
nand), ancien publiciste, Boivin (Maurice), 
agriculteur, Lecland (Gaston), juge au tri- 
bunal de commerce, Marcenne (Raymond), 
ajusteur, Marlinaud (Henri), président de la 








tice, 





gation spéciale habilitée à prendre les mé- 


chambre de commerce, Mougin (Ferdinand), 
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professeur honoraire, Sarrazin (Jean), doc- 
teur en médecine, Segard (Théophile), arti- 
san. 

Ari. 2. — Le préfet de l'Yonne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 24 seplernibre 1944. 

PIERRE PUCHEU, 
——— 8-2——— 


par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur en date du 2% septembre 1941, 
ü est institué des dé'égations spéciales 
ainsi composées: 

Dans la commune de Voutezac (Corrèze) : 

Président: M. Coudert: membres: MM 
Cheyroux (Jean), Serres (Ludovic), Lascaux 
(Jean). 

Dans la commune de Bernis (Gard) : 

Président: M. Léotard (Désiré); mem- 
bres: MM. de Verac (Marcel), Aucan (Fran- 
eus). 

Dans la villke de Saint-Malo (Ille-et-Vi- 
Jaine) : 

Président: M, Briand (Auguste); membres: 
MM. Vercoutere, notaire, Sabatier, industriel, 
Bessec (Pierre), commerçant. 


Dans la commune de Trebas (Tarn): 

Président: M Saussol (Germain); mem- 
bres: MM, Appuy (Adrien), Bascoul (Jules), 
Pyronnet (Jean). 


La composition des délégations spéciales 
est modifiée ainsi qu'il suit: 


1 


Dans Ja commune de Saint - Amadou 
(Ariège 

Président: M. ‘ïrine (Paul): membres: 
MM. Simorre (Théotime), Joffres (Eugène) 


Dans la commune de Lezan (Gard 


Président : M. Lahondes ; membres 
MM. Dumas, Fermaud, Robert, Privat. 


Dans la commune de Manduel (Gard) : 

Président : M. Roquelaure (Maurice) ; 
membres: MM. Tronc (Maxime), Coulomb 
(Pierre). 

M. Vier (Gabriel) est nommé membre âe 
la délégation spéciale instiluée dans la com- 
mune de Bouillargues (Gard), en remplace- 
ment de M. Bonamy. 

M. Tricot {Félix) est nommé membré äe 
la délégation spéciale instiluée dans Ja com- 
mune de Cuise-la-Motle {Ojse), en rempla- 
cemen!t de M Rab'er, démissionnaire. 


—+e+- 





Commissions administratives. 





Par arrêté du ministre secrétaire d’Elat à 
l'intérieur en date du 22 seplembre 1941, 
M. Sloquert {Félix), ajusteur mécanic'en, est 
nommé membre de la commission adminis- 
tralive du céparlement de la Seine-Infé- 
ricure, en remplacement de M. Vauchel 
(Léon). 


6-6 &- 





Conseillers généraux. * 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 
sur les sociétés secrètes; 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 
1M0 relative au pouvoir de substitution de 





l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi 4u 
2% juin 1941; 

Considérant que M. Bravet (Emile), conseil 
ler général du canton d'Ambérieu-en-Bugey 
(Ain) tombe sous le coup des dispositions de 
l’article 2 de la loi du 11 août 1941 sur des 


sociétés se ‘rèles, 
arrête : 


Art. fer, — M. Bravet (Emile), conseiller gé 
néral du canton d'Ambérieu-en-Bugey (Ain), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses fonc 
tions, 


Art. 2. — Le préfet de l'Ain est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 24 septembre 1941 


PIERRE PUCHEU, 


= ——— 


Considérant que M. Archimbaud (Léon), 
conseiller général du canton de Die (Drôme), 
tombe sous le coup des dispositions de la oi 
du 11 août 1951 sur les sociétés secrètes, 


Arrûle : 


Art. fer. — M. Archimbaud {Léon), conseil- 
ler général du canton de ie (Drôme), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 


Art. 2. — Le préfet de la Drôme est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, 
Fait à Vichy, le 21 septembre 1941 
PIERRE PUCHEU, 


———— — 


Considérant que M. Cheyssière (Benjamin), 
conseiiler général du canton de Châtillon-en 
Diais (brôme), tornbe sous le coup des dis- 
positions de l'article 2 de la loi du 11 août 


1931 sur les sociétés secrètes, 


Arrête : 


rt. fer, — M. Cheyssière (Benjamin), con- 
seiller général du canton de Châtillon-en-Diais 
(Drôme), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 


Art. 2 — Le préfet de la Drôme est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Vichy, le 21 septembre 1941 


PIERRE PUCHEU, 


+ ® + 





Maires. 





Par urrôté du ministre secrétaire d'Etat à 
‘intérieur en date du 24 septembre 1911, pris 
en exéculon de la loi du 16 novembre 191%, 
M. Courant (Pierr avocat, adjoint au maire, 
est nommé maire de la ville du Havre, en | 
remplacement de M. Risson, décédé, 


—_ ++ _- 


Le ministre secré'aire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’article 4 de la lof du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spé:iales, à 
l'admin:stration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifié> par la loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M. Giabiconi, maire de la 
commune de Béligneux (Ain), manifeste de 





l’nostilité à l’œuvre de rénovalion nationale, 


arrêt 
Art. ter, — M. Giabiconi, maire de la conte 
m * de Béligneux (Ain), est révoqué de ses 
for 
Art 2 — Le préfet du Ain est hargé de 
‘exécution du } it arrêt 
Fait à Vichy, le 24 ptembre 1941 


PIENRE PUCHEU, 


Cor lérant qu \ Perrimbert, maire aa 
la commune de Cuzieu (Ain), fait preuve de 
parüalité dans la répartition des produits <on- 
tingentés mis à ia disposition de sa com- 


arrêt 

art. 4er, — M. Perrimbert, maire d [l Ne 
mune de Cuzieu Ain), est ( ] de ses 
fonct 

art. 2 Le préfet de Ain est chargé de 

x l du it arrêt 

Fait à 21 ptemn 1911 

PIERRE PUCHEU, 

Co lérant que M. Peniguet, maire d i] 
“omimune de Pigerolles (Creuse), manifeste 
d hostilité à l'œuvre de rénovation natlo 
n et » respecte pas les Instructio born 
nées par le st » du ravitaillement général, 

Arr« 
. 17 - M. Peniguet, maire de la come 
mune de Pigerolles (Creuse), est révoqué de 

s fonctio 

art. 2 Le préfet de la Creuse est chargé 


] 1 xécution du présent arrûté. 
Fait à Vichy, le 24 septembre 1944 


PIERRE PUCHEUS 


Considérant que M. Lavigne (Edouard), 


maire de la commune de Sarrancaolin (Hautes- 
Pvréné , manifeste de l'hostilité à l'œuvre 
de r ovalion na nale et qu'il fait preuve 
de partialilé dans la gestion des affaires com- 
mun a le 

Arrête 


Art. der, =— M. Lavigne (Edouard), maire 
de la commune de Sarrancolin (HautesPyré- 
nées est révoqué de ses fonctions de maire 
et de conseiller mur pal. 


« 


Art 9 = Le préfet des Ha 1! Pvréné: est 
5 présent arrêté. 
t4 


mbre 41941. 


PIERRE PUCHEUS 


Fait à Vichy, le 24 sep 


Considérant que M. Moret, maire de la corne 
mi le Leym#@R (Ain), a fait l'objet d'une 
condamnation à 700 fr. d'amende pour hausse 


Art. fer, — M, Moret, maire de la communs 
de Levment (Ain), ect d'laré démission- 
naire d'office de ses fonctions. 


l'Ain est chargé da 
ion du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 24 septembre 1941. 


st, 2. — Le préfet de 
t 


l’exécu 


PIERRE PUCHEU 
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MM. Michot (Antoine), ancien commerçant} 
Le ni r ire d'Etat à l'itérleur, Desassis (Désiré), cullivateur vigneron; Par arrêté en date du 24 septembre 194: 
Vu l'article 2 de la loi du 41 août 4941 sur Ducls (Armand), pépinlériste, Milles Bertin, Honnet, Gardet, dames sténe 
je RE Kueny (Georges), chapelier, dactylographes à l'administration centrale, on( 
, g es été promues commis d'ordre et de compta 
50 1ommés 0 ta 1 p S » — , = 
Vu l'a e 4 de la loi du 16 novemore 1940 = e} s adjoints au maire de ln vil bilité principaux de 2 classe. 
Pé ia iU pouvoir de substitution de l'auto- —@ 0 +- 
rilé supérieure, aux di LsL0ns spéciales, à MM Chavigny (Charles), médecin vétérinaire ; 
| linisiration canlonale el aux secre D Lerebour (Alfred), président de la eaisse Administration préfectorale. 
den modifiée par la lof du 28 juin 1941; régionale de crédit agricole de Seine- 
t que M. Bouscayrols (Marius), See d ; tés d inist -pétai 
US Le Fontant (Pierre), industriel: Par arrêtés du ministre secrétaire d'Eta 
Ja comaun oo va eh 4 Audemard (Pierre), électricien, à l'intérieur du 23 septembre 1941, M. de 
Aveyr ombe sous le coup des 4! et Dianous de La Perrotine, chef de cabinet dr, 
ns de l'article 2 de la loi du #1 août 19i1 | sont nommés adjoints au maire de la ville préfet de la Manche, non installé, a été 
sur wiétés secrètes, d'Etampes. nommé chef de cabinet du préfet de la 
ve , | Creuse, en remplacement de M. Vie, mis à 
Là MM. Cüffin (Gaston), industriel; la disposition du ministre secrétaire d'Etat 
de Baudre (Charles), docteur en méde- aux affaires étrangères. 
\ jer M. Bouscavrols, maire de la com- cine; ï (9% 
mune de Lacapelle-Bleys (Aveyron), est dé- Vadant (André), ingénieur en retraite; 
ciaré démissionnaire d'office de ses fonctions. Nativelle (Joseph), colonel en retraite, Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat 
ùrt 9 — Le préfet de l'Aveyron est chargé | sont nommés adjoints au maire de la ville | à l'intérieur en date du 23 septembre 4911, 
Par te nt e à - où 4 phare "| de Maisons-Laffitte, oht été admises à faire valoir leurs droits à 
e 14 on où presen > une pension de retraite, les fonctionnaires el 
Fait à Vichy, le 24 septembre 1941. MM. Neven (Paul), agent d'assurances; agents de préfectures désignées ci-après; 


PIERRE PUCHEUS 





Considérant que M. Garrigou (Louis), maire 
de la comroune de Sainli-Martin-de-Vers (Lot), 
tombe sous le coup des dispositions de l'arti- 
cle 2 de la loi du #1 août 191 sur Jes sociétés 
secrètes, 


Arrèle: 


— M. Garrigou (Louis), maire de 
de Saint-Martlin-de-Vers (Lot), 
démissionnaire d'offle de ses 


Art. fer, 
la commune 
est déclaré 
fonetions. 

Art, 2, — Le préfet du Lat est ehargé de 
d'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 24 seplemore 1941. 


PIERRE PUCHEU, 





—@ ® &- 


Adjoints aux maires, 





Par arrêtés en date du 22 septembre 1941, 
pris en exécution de la loi du 16 novembre 
4910, le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur 
a procédé aux nominations suivantes : 


LANDES 
MM. Tamon (Vincent), propriétaire agricul- 
teur; 
Esteve (Frédéric), industriel; 


Capdepont (Pierre-Ernc-:), notaire; 
Saintourens (Félix), négociant, 
sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Mont-de-Marsan. # 


SEINE-ET-OISE 


MM. Fourquez (André), retraité de la Saciété 

nationale des chemins de fer français; 

Serreau (Armand), directeur d'école ho- 
noraire : 

Javier (Paul), chef de bureau principal 
honoraire de la Sockété nationale des 
chemins de fer français; 

Vialette (Paul), retraité de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, 


sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Aulnay-sous-Bois, 








— 





Berthier (Lucien), menuisier; 

Parent (Marcel), Hhorticulteur primeu- 
riste ; 

Jenny (Guy), ingénieur à la Compagnie 
parisienne de distribution d'électricité, 


sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Rueil-Malmaison. 


+0 





Administration centrale. 


Par arrêté en date au 23 septembre 4941, 
Mile Diot (CKrmence), eommis principal de 
jre classe, a été admise à faire valoir ses 
droits à la retraite, 


— 6 $— 


Par arrèté en date du 23 septembre 1941: 


M. Gérbaux (Raoul), gardien de bureau de 
2% classe, a été promu gardien de bureau de 
tre classe, à compter du 4er août 1941. 


M. Riou (Yves), gardien de bureau de % 
classe, a été promu gardien de bureau de 
Ge classe, à compter du 1e juillet 1951. 


— +0 &-— 


Par arrêté en dale du 23 septembre 1941: 


M. Sichère, rédacteur de tre classe en ser- 
vice détaché, a été promu rédacteur principal 
de 3e classe, à compter du 19 août 1941, et 
maintenu en service détaché. 

M. Pebcerel, rédacteur de 2% classe, a été 
promu rédacteur de {re classe, à compter du 
1% août 1941. 


M. Favre, rédacteur de 2% elasse, a êté 
promu rédacteur de 1re classe, à compter du 
15 juillet 1941. 


Mme Piche, commis principal hors classe, 
a été promue commis principal de classe ex- 
ceptionnelle, à compiler du {er août 194. 


Mme Campagne, sténodactylographe de 3e 
classe, a été promue sténodactylographe de 
2e classe, à compter du 1 septembre 1941. 


Mme Lainé, sténodactylographe de 6e classe, 
a été promue sténodactylographe de 5 classe, 
à corapter du 16 septembre 1941. 


— 6 8— 





(A compter du 1er juin 1941.) 
PRÉFECTURE DE L’AVEYRON 
Mme Guibert, commis principal, 


(A compter du 1er juillet 19497 
PRÉFECTURE DE LA HAUTE-SAÔNE 
Mlle Maigniez, rédactrice principale. 


(A compter du 31 juillet +941.) 


PRÉFECTURE DE L'AISNE 


Mme Pierron, commis principal, 


PRÉFECTURE DES ARDENNES 
Mme Molte, eommis principal. 


PRÉFECTURE DES ALPES-MARITIMES 
Mme Maillet, commis principal. 


PRÉPFECTURE PU POUBS 


Mlle Ulmann (Jeanne), rédactrice. 


PRÉFECTURE DE LA PRÔME 


Mme Rivière, rédactrice prineipale. 
Mme veuve Pacon, née Morin, coramis pñin- 
cipal. 
PRÉFECFURE DU GARD 
Mme Coultelier, rédactrive prineipale, 


PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 
Mme Bessède, commis principal, 
Mme Biohain, commis principal, 
Mme Labarlhe, commis principal. 
Mme Merdrignac, commis principal. 
PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT 

Mme Barcieugue, née Lalanne, commis prin- 

cipal. 


PRÉFECTURE DE LA LOIRE 


Mme Quillery, chef de bureau. 





PRÉFECTURE DE LA MANCHE 


Mlle Ficet, commis principal. 
PRÉFECTURE DU NORD 
Mme Biilot-Cyflers, rédactrice principale, 


PRÉFECTURE DE L'ORNE 
Mme Hériche (Marie), commis principal, 


‘ 
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PRÉFECTURE DU PUY-DE-DÔME 


Mme Paul, née Faure, rédactrice princi- 
pale. 

Mme Vayeése, née Duril, rédactrice prin 
cipale. Ë 


PRÉFECTURE DE SEINE-ET-OISR 


Mine Loudieu, commis principal, 
PRÉFECTURE DU VAR 


Mine Antonin, rédactrice principale, 
Mme Coulomb, rédactrice principale. 


PRÉFECTURE DE IA VENDÉE 


Mme Beland, commis principal. 
Mme Bonichon, commis principal. 
Mine Ganochau, commis principal. 


PRÉFECTURE DE LA MAUTE-VIENNE 


M Aiiadière, rédactrice principale. 
Mme Autier, rédactrice principale, 
Mme Dupuy, commis principal. 
Mme Vayssières, commis principal, 
Mme Ory, rédactrice principale. 
Mme Deperry, commis principal, 


PRÉFECTURE DE L'YONNE 


Mile Huot, commis principal. 
—- 0 &—— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu Ja loi du 17 juillet 1930 concernant 
les magistrats, les fonctiennaires et agents 
civils ou militaires de l'Etat relevés de Jeurs 
fonctions, prorogée par la loi du 29 mars 1941; 

Sur Ja proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrêle : 


art, fer, — M. Picard (Louis), secrétaire gé- 
néral de ja préfecture de !a Corrèze, non ins- 
tal6, est p'acé dans la position prévue par 
l'articie fer de Ja loi du 17 juillet 1940 et hbé- 
néficiera, en conséquence, des dispositions de 
l'article 2 de Yadite loi. 


art. 2. — Le directeur du personnel, du ma- 
Hriel et de Ja comptabiité est chargé de 
l'exécution éu présent arrété. 
Fait à Vichy, le 23 septembre 1944. 
PIERRE FUCHEU, 
— 6-6 2— 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la joi du 17 juillet 1919 concernant Jes 
magistrats, les fonctionnaires et agents civils 
ou militaires de l'Elat relevés de leur fonc- 
lions, proroge par ja loi du 29 mars 1941; 

Sur la proposition du dirertenur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrèé. 


Art, 4%, — M. Lacombe (Jacques), econ- 
Seiller de tre classe au conéeil de préfecture 
interdépartementa! de Marseille, est placé dans 
la position prévue par l'article f* de la loi 
du 17 juillet 1959 et bénéficiera, en consé- 
quenre, des dispositions de l'article 2 de ladite 
Joi. 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
Maiériel et de a comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 23 septembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 





Par arrêté du ministre secrétair Ela! 
l'intérieur en date du 


été élevés : 


A l'échelon de traitement de 58.000 fr. 


M. Gimat, « r [ 
ture di 1 ot { 1 { if iu {1 à 191 
A l'échelon d { lé l O00 fr 

M. ] | NY { le 1 
co! | d Ï (ur ‘ 
Nancy (à compter du 20 juillet 1941 

M. Brun, conseiiler de fre cela | 
de préfecture interd ementai de Nice (à 


compiler du 28 "mars 1941 


A l'échelon de traitement de 37.000 fr. 


M. Alcais, conseiller de fre classe au const 
de préfecture interdépartemental de Pau (à 


compler du fer mai 1951 


de préleclure interdépartemental de Marseille 


(à compter äu fer mai 191). 


M. Rouvière, conseiller de {re classe au cat 
seil de préfecture interdépartemental de Gre 
noble (à compter du 1er mai 1941). 


iu Co] 


M. Armand, conseiller de fre cla con 
| Rouen 


seil de préfecture interdépartemen 
(à compter du 1er juin 1911 


al de 


M. Cha‘onet, conseiller de re classe au 
conseil de préfecture interdépartemental d« 
Lille {à compter du fer juin 1911 


M. Barthere, conseiller de 1re classe au con 
seil de préfecture interdéparlemental de Tou 
louse (à compter du 23 juillet 1911 


M. Kahn, conseiller de fre elasce au conseil 
de préfecture interdépartemental de Clermont 
Ferrand {à compter du fer août 1944). 


A l'échelon de traitement de 20.000 fr. 


M. Lacau-Barraqué, conseiller de 2° classe 
au conseil de préfecture interdépartemental de 
Pau (à compter du 2% juin 1951 


A l'échelon de traitement de 2100 fr. 


M. Ribière, conseiller de %e classe an conseil 
de préfecture interdépartemental de Laon (à 
compter du fer mai 1941). 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Elat à 
l'intérieur en date du 23 septembre 1941, 
M. Bonis-Charancle, chef de cabinet du préfet 
de Lot-et-Garonne, a ét#£ élevé à l'échelon de 
traitement de 22.000 fr., à compter du 15 juil 
let 1941, 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Elat à 
l'intérieur en date du 2: septembre 1941 


M. Jouret, chef de bu 1 à Ja préfect 

de l'Ain, non installé, est mulé, en la même 
qualité, à la préfecture de l'Ardèche, en rem- 
placement de M. Gaziello, chef de bureau à 
cette préfecture, et par permulalion avec jui 


M. Gaziello, chef de bureau à la préfecture 
de l’Ardèche, est muté, en Ja même qualité, 
à Ja préfecture de l'Ain, en remplacement de 
M. Jouret, chef de bureau à cetle préfecture, 
non inslailé, et par permulation avee Jui, 





—+e+—— 


_—_—— 

Par s du \t À 

: 

M: a 

L «! t 1 . 

ter 1! { a 
rl’ ter de la lot dut let 1940 

M. I tre 

Mn A [ ’ | d tre 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


No 4169 Decret du 25 septembre 1941 





M. Maurel, conseiller de tre cta \ conseil | 





— 0 © — 


relatif au remboursement anticipé des 
bons 5 p. 100 1933 et 5 p. 109 1934 de ia 
Caisse nätionale de crédit agricole, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


fra "a 

Vu le decret du 11 novenibre 1933; 

Vu le décret du 28 août 19934 ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
f'} tat à 4 momie nationale el aux finan- 
ces et du m tre étaire d'Etat à l'agrie 


culture, 


Art, fer, —— Les bons 5 p. 100 1993 et les 
bons 5 p. 10) 1934 de la caisse nationale 
de crédit agricole, émis par application de 
la- loi du 10 juillet 1933 dans les comiäi- 


tions prévues par H lécret les 11 no- 
vembre 1933 et 28 août 1934 et non encore 
amortis, seront remboursés por antieipa- 


lion à la fate du t' “ctobre 1041. 


Art. 2 Le remboursement sera ase 
sur: aux caisses d directs 
du Trésor public. 


Les sommes revenant aux avants droit, 
alculées conformément aux dispositions 
de l'article 6 du décret du 11 novembre 
1933 et du décret du 28 août 1934, sont 
fixées dans le barème annexé au présent 
décret. 


art 3 - 14 ministre ecrciare d'F'at 
à l’économ nationale et aux finances et 
le ministre secrétaire d'Etat à lagricuilure 
sont chargés, hacun en « qui je econ- 
cerne, de l'exécution dun présem décret, 
qui sera p blé au Journal offu el. 

Fait à Vich le 25 septembre 1M4. 

I. l'ÉTAIN, 

I Mar F1 { de l'Etat 

Le ministre secrétaire d'Etat 


u l dyriCu (ure, 


PIERRE CAZIOT, 


Le ministre vecrétaire d'Etat 
à l'écononuce nalionale et aux finances 


YVES BOUTHILLIER, 
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Barème annexé au décret du 25 septembre 1941. 
Rerabou nt des bons de la caisse nalionale de crédit agricole} 
e- - —————— 
INTÉRÊTS COURUS 
TITRES APPELÉS AU REMBOURSEMENT CAPITAL se TOTAL A PAYER 
DERNIFRE JOUISSANCE 
anticipé à rembourser. 4er octobre 1941. (D 
ps — a eu cé | __—_—— 
A. — Personnes physiques. 
Bons 5 fo, 19 É à 
Couput CON UE. PP sse lier juin 2961... Use oi SR 1.000 16 67 1.016 67 
Ccotiourt «| RL done te ravira rtote Ler Juin . . FOR sms 5.00 D» 83 3 5.083 33 
B p. 100 1941 : ; : si FF 
{ til ‘i Le SORT PP TT TT PET TL LR TT {3 août IV sous .... ss... 1.000) » (n 39 4.006 39 
Coupur de. 5.000 EP. ss coauñesese se ose 19 AOÛT Elo sssssesss soso D.000 » 31 % 5.031 M 
B — Personnes morales. 
Bon » | 10 19 d Ê 
upures dé L000 Îlssocsososossee es see ter j IR sc tassiete cesse 995 5) 45 » 4.010 50 
Crorures de HOUR Ts cisasomocvrcoredts es ler | Eric sans 4.971 50 Ts » 5.052 5) 
Bons 5 p. 100 1951 | 1 LÉ Le 
{ Hipure le 000 fr toner eos tenter ecesv oc {5 août 1411 ss... ss... 995 30 5 1) 4.001 5 
Counu PU XD CORP PPS PPT TNT Te 15 OMR NL ses covers ose 4.977 23 75 5.006 25 
1) La somme revenant au porteur sera arrondie au décime, au moment du payement, conformément aux dispositions de la lof 
du ?1 oclobre 1940, 
des emprunts visés à l’article {* de la loi Celles-ci seront également exemptes 
N° 4168. Décret du 25 septembre 1941 | 3, »; septembre 1941. pour toute leur durée de toute taxe spé- 
relatif à l'opération de conversion et de ciale frappant les valeurs mobilières et 


remboursement à effectuer par la caisse 
autonome de gestion des bOns de la 
défense nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fr inCals, 

Vu la 
492 

\u a loi du 7 août 1926 ayant pour objet 
da création d'une caisse de gestion des 
bons de la défense nationale et d'amortis- 
sement ce Ja dette publique ; 

Vu le décret du 13 août 1926 portant 
règlement d'administration publique pour 
d'application de la loi du 7 août 1926; 


loi coustitutionnelle du 19 août 


du 


Vu l'article 73 de la loi de finances 
31 mars 1931; 
Vu la loi du 24 septembre 1941; 


Vu les décisions prises dans sa séance 
du 24 septembre 1941 par le conseil Œ'ad- 
ruinistration de la caisse autonome de g?s- 
tion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la dette publique; 

Vu les avis formulés par ledit conseil 
d'administration au cours de Ja mêime 
seance, 

Sur le rapport du 
d'Etat à l'économie 
finances, 


ministre secrétaire 
nationale et aux 


Décrétons : 

Art. 19, — Sont approuvées les décisions 
prises par le conseil d'administration de 
la caisse autonome de gestion des bons 
de la défense nationale et d'amortissement 
de la dette publique, dans sa séance du 
24 septembre 1941, pour fixer les condi- 
tions de conversion ou de remboursement 





Art, 2. — Les propriétaires des titres des 
emprunts visés à l’article 1% de Ja loi du 
24 septembre 1941 qui désireraient en ob- 
tenir le remboursement devront en farre 
la demande et effectuer en même temps 
le dépôt de leurs titres dans les délais ci- 
après : 


1° En France, en Algérie, en Tunisie et 
au Maroc, du 1% octobre au 14 octobre 1941 
inclus : 

20 Dans les colonies, dans les autres 
pays de protectorat et dans les territoires 
sous mandat, pendant un délai de deux 
semaines à compter de la promulgation de 
la loi du 24 septembre 1941 et des dis- 
positions prises en vue de l'application de 
ladite loi, 


Ces délais seront prolongés de deux mois 
au bénéfice des prisonniers de guerre, 
sous réserve qu'il soit justifié de la pro- 
priété des titres à la date de publication 
des présentes décisions. 


Art, 3. Le taux nominal des obliga- 
tions qui seront émises par la caisse auto- 
nome de gestion des bons de la défense 
nationale et d'amortissement de la dette 
publique est fixé à 4 p. 100. 


Art. 4. — Les titres seront au porteur 
ou nominatifs. Toutes les opérations rela- 
tives au transfert ou à la conversion se- 
ront effectuées conformément aux disposi- 
tions qui régissent les rentes inscrites au 
Grand Livre de la dette publique. 


Art. 5. — Tous les privilèges et immuni- 
tés attachés aux rentes sont assurés aux 
nouvelles obligations, 








bénéficieront de l'exonération prévue par 
l'article 25 de la loi du 16 avril 1930, 

En outre, elles pourront être affectées 
aux remplois et placements spécifiés par 
l’article 29 de la loi du 1€ septembre 1871, 


Art. 6. — Tous titres ou expéditions À 
produire pour le remboursement ou l1 
conversion des titres visés à l’article 1* 
en tant qu'ils serviront aux opéralions 
prescrites par le présent décret et que 
cette destination y sera exprimée seront 
dispensés du timbre et de Ja formalité de 
l'enregistrement, 

Seront également dispensés du timbre 

les quittances, reçus ou décharges deli- 
vrés à l’occasion des opérations de rem- 
boursement, de conversion ou d'émission 
visées dans le présent décret, ainsi que les 
affiches ayant exclusivement pour objet 
de porter lesdites opérations à la connais- 
sance du public. 
Art, 7. — Les nouvelles obligations 
émises en conversion de titres affectés à 
des cautionnements fournis à l'Etat, aux 
départements, aux communes, aux éti- 
blissements publics et d'utilité publique, 
recevront d'office la même affectation sous 
réserve de revision ultérieure des cau- 
tionnements dont les arrérages seuls sont 
affectés, vis-à-vis du service public, au 
payement des créances garanties par Î8 
titulaire. 


Les titres actuellement affectés à 125 
cautionnements relatifs à des valeurs adt- 
rées seront convertis d'office avec la 
même affectation. 
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art. 8 — Le ministre secrétaire d'Etst 
à l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 25 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 





Caisse autonome de gestion des bons de la 
défense nationale, d'exploitation industrielle 
des tabacs et d'amortissement de la dette 
publique. 





Décision du conseil d'administration en date 
du 24 s’mlembre 1941 Jirant Les conditions 
d'une opéralion de conversion et de rem- 
boursement de divers fonds publics et de 
l'émission d'obligations de la caisse auto- 
nome de gestion des bons de la défense na- 
tiunale, 


A. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


1. — La caisse autonome de gestjon des bons 
de la défense nationale à été autorisée par 
la loi du 2% scplembre 1911 à procéder au 
remboursement ou à la conversion des fon: 
publics ci-après désignés: 

Obligations du Trésor 5 p. 100 1935; 

Bons du Trésor 5 p. 100 1934 à cinq, dix ou 
quinze ans; 

Bons du Trésor 5 p. 100 1997 à cinq ou dix 
ans ; 

Bons du Trésor 5 p. 100 1937 à trois, six ou 
neuf ans; 

Bons du Trésor 5 1/2 p. 100 198 à quatre, 
huil ou douze ans. 

Pour faire face aux opérations prévues ci- 
dessus et pe le surplus en conformité de 
l'artic'e 6 de Ja loi du 7 acût 1926 et de l'ar- 
licle 73 de la loi du 21 mars 1931, la caisse 
aulonome de geslion des bons de la défense 
nationale procédera à l'émission d'obligations 
dont ie service f aancier éera garanti par l’en- 
semble de ses recelles et cui seront inscrites 
à une section spéciale du Grand Livre de la 
Dette publique. 

Ces opérations d'émission, de conversion et 
de remboursement écront réalisées dans les 
conditions suivantes. 





! 
à 


B. — CARACTÉRISTIQUES DES NOUYELLES 
OBLIGATIONS 


2. — Les obiigations aouvelles seront amor- 
lissables en cinquante innées et trois mois 
au maximun, soit au pair par tirages au éort, 
soit par rachats en bourse. 

Elles seront au porteur ou nominatives. 

Les titres au porteur seront délivrés aux 
souscripteurs, à leur choix, en coupures d’une 
valeur nominale de 2.000, 5.000 ou 100.000 fr., 
et les obligations souscrites sous la forme 
nominative seront d'un rapital nominal mul- 
tiple de 1.000 fr. avec minimum de 2.000 fr. 

Les obligalions 4 p. 100 porteront jouissance 
du 15 octobre 1941. 

Leurs arrérages seront avables semestrielle- 
ment les 145 janvier et 15 juillet de chaque 
année A titre exceplionnei, le premier cou- 
ea payable le 15 juillet 1942. s’appliquera à 
a période courue depuis le f5 octobre 1941. 

Pour les besoins de Ja conversion, il pourra 
Ctre émis des coupures de 1.000 fr. de valeur 
nominale. 


3. — Le capital nominal des obligations 
& p. 100 amortlissables en cinquante ans et 
trois mois sera réparti en séries. 

Le éervice de l'intérêt et de l'amortissement 
sera assuré au moyen d’une annuilé cons- 
tante, la totalité de l’annuité prévue devant 
Cire obligatoirement utilisée chaque année. 

Les tirages au sort :uront lieu, le cas 
échéant, le 1er juin et le 4 décembre de 


chaque année. A titre exceptionnel, les deux 
pretmiers tirages pourront, s'il y à liveu, « 
effectués simultanément Je Îr décembre 
1942. 

Le prix du remboursement ra exigible à 
partir de l'échéance du coupon qui su | 
que tirage. Les intérèts des obligalions ap- 
parlenant aux séries drsig s par le sert 
cesscront de courir à dater d l'échéance di 
remboursement et le capilal sera ter la 
disposition de l'ayant droit, sous nr de 
la déduction du montant des coupe ulté- 
rieurs qui ne seraient pas représentés 

La caisse d'amerti ment se r'serve la fa 
culté de procéder à tout moment, en ee qui 
concerne les co Iipures de 1.000 f et à t { 
moment à parbr du fer janvier 1945 en jui 
conecrne les obligations de 2.00 OH) ou 
100.000 fr., au remboursement anlicipé au 
pair, majoré des intérol 'uru de tout l 
partie des litres restant en À 

C. — OPÉRATIONS DE St IPTION 


&. — Le prix d'émission est fixé au pair. 


5. — Les souscriplions devront êlre a i 
tées en un seul versement soil en nu 
raire, soit par remise de bons de la défens 
nationale émis antérieurement au f se] 
tembre 1941. 

in - La valeur de reprise des bons de Ja 
défense nationale sera fixée conformément au 
barème annexé aux présentes décisions. 


]! &ura payé par le sou ripteur ou versé 
par la caisse une soulle égale à la différence 
entre la valeur de reprise des bons et le prix 
d'émission des nouvelles obligations pour une 
méme valeur nominale. 

Les propriétaires de bons auront Ja faculté 
d'effecluer des souscriplicns complémentaires 
en numéraire en vue d'arrondir lesdits bons au 
montant d’une obligation nouvelle. 

De même ïils pourront n'afflecter à la sons 
cription d'obligations nouvelles qu'une partie 


du bon, pourvu que la partie conservée cortt 
ponde en valeur nominale à une ou plusieur 
coupures des quotités de bons existantes. A 
cet effet, il sera procédé à la division du bon 


en coupures de même échéance que le hon 


initial. 
5. — L'émission sera ouverte le 1e octobre 
1911. Elle sera close sans préavis. 


8. — Les souscriplions seront reçues: 

A la recette centrale des finances el dan 
les recettes perceptions de la Seine; 

A la paierie générale de la Seine ; 

Aux caisses des trésoricrs-payeurs LÉRéÉraux, 
receveurs particuliers des iinances et perccp 
teurs ; 

Aux caisses des trésoriers généraux de VAI 
gérie, de la Tunisie, du Maroc et des payeurs 
particuliers d'Oran et de Constantine; 

Aux recettes des postes ct télégraphes; 

A la Banque de France (siège central, suc- 
cursales et bureaux auxiliaires); 

Chez les agents de change et les notaires; 

Aux guichets des banquiers et établisse- 
ments de crédit agréés ; 

Au service de la dette publique {émissions 
pavillon de Flore, à Paris (chèques et vire- 
ments seulement); 

Au siège de la caisse autoncme d'arnortis 
ment, rue de Lille, à Paris, 


D. — OPÉRATIONS DE CONVERSION 


9. — Les titres des emprunts visés à l'ar 
ticle 4e qui n'auront pas élé présentés au 
remboursement dans le dAciai fixé à l'article 15 
cesseront de porter n'érct à compiler du 
13 octobre 1941 et seront, avec jouissance de 
celte mème date, convertis en obligations 
émises dans les conditions déterminées ci-des- 
sus. 

10. — La conversion sera effectuée au pair, 
sous réserve des dispositions figurant aux arli- 
cles ci-après, 

11. — La prime de remboursement ét les 
intéréts des titres convertis, calculés aux taux 
orginaires et afférents à la période comprise 
entre la dernière échéance el le 15 octobre 
1911, seront payables à partir de cette der- 
nière date, conformément au barème annexé 





aux présentes décisions, 

















t 1\ i [fer! pour in 
}" [] 
< 1 $ 
LIL iudit 
P - pr: | Ü 

! * 
‘ El 1 ! [uit 
! ] ‘ le 
3 ‘ 1 cr 
l [LL 
A 1 
L « 1 fr 
’ 100 300 
' ‘ { 
[4 
{ f 1 : » 
« 1 CRC ion 
1 ] ] ul of- 
4 | | di ’ 
Ï — 017 » I ui EMENT 

11 ] taire ü { em- 
pru l il q ten 
ob! il T d en faire la 
dermarn t eff t \ 1 | 1h} e «dx pot 
da 1 LP «+ 1IXe | le dl 

ret pr 1x | ati de la loi du 24 sep- 
te 1951. 

15 Les litre iu porteur devront êh vré- 

1 premier Coupon 4 échoir delaché. 

\ in reverseument ne sera exigé pour Îles 
C Ha 4} Hi l d'« L 
téi 1 

Pour l { ïi tif \f déiacne- 
ment du ta | itifau uicrs 
arreras | « À np « 15 € ‘bre 
1u:1 [ npilla { i \ n au 
ue} int in ! 1 | « iné au 
avement d \ 1 d \ prime de rermm- 
h irse in icquise el 4 ( écnus au 
15 octobre 1941. 

16 I demand et dépot t reçu 

jo A Paris et dans le département de Ja 
s{ { 

1 [ vénérale d a = ( 

A la rec entr des f Je la 

A ai= de cpleurs; 

Au service de Ja d blique (érm ons, 
par \ de Fk 

20 D es département 

A la a d tra vi L'énéraux, 
des partuicull « hrancé et des 
pei CUrs; 

3° En Algérie: 

A la caisse du trésorier générsi, “es payeur 
principaux et des payeurs part:-ulier 

5° En Tu ici 

A Ja ca du tr er ge 1; 

5 Au Maro 

A la caisse du tr pe al; 

{ Da ( ” ‘ d ( tres pays 
d { t'et dans ! t s SOUS Inali- 
dat 

A ils d « ix et ces 
{ { s-paveurs 

17 Les demandes de rem nent de- 
VI L 4 +\abirrs sur le bordereaux du rn0- 
dèle de ceux qui seront mis à Ja disposition 
de: téressés aux caisses d “eomptables au- 
to: s À recevoi 16 dépôts, Ct borderoaux 
sexont revélus de la signature du déposant 
ou de l'avant droit qui devront, s'il s'agit de 
litres nominatifs, faire cerlifier seu ignalura 
soit par un agent de change, ’nt par un no- 

U} : - ; 
aire, soit par le maire de leur domicile. Tou- 
tefois, la certification de la signature ne sera 
pas exigée si la signature est apposte en pré- 
sence du comptable dans les conditions pré- 


vues à l’article 7 du décret du % octobre 1934 
Il sera délivré aux déposants récépissé de 
leurs titres, 
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dant le même temps, seront payés au mo. 








— 











18. Pour les titres grevés d'usufruit, la | particulières qui règlent les droits du nu pro- 
demande de remboursement devra être faite | priélaire et de l'usufruitier. ment du remboursement. 

Le { re L' ufrui : “on . PPT ° € : 2 H . ) sert > €! #4 »s titre 11! 
par le nu propriétaire et l'usufruilier conjoin 19. — Une décision publiée au Journal offi- Ce payement sera effectué pour les titree au 
termment, Si 4 est faite par l'un d'eux seule- EL 'éjey fera connaître le mode des rembourse- porteur contre remise du premier Coupon à 
ment, le Trésor é60ra Y Naslement libéré en d- |'iments, dont ledit sera fixé par un arrêté du mt - apr vo ou 15 0e sud) pur les 
posant à la caisse des dépôts et consignalions ; ob ps +? à 44 RS, “fe titre nominatifs contre acquit donné au + 
Je montant du capital à rembourser ministre secrétaire d'Elal à l'économie halo À'ésrean-quittance prévu au paragraphe 1: 
Sa "1 te ju fait d l'usutruitier nale et aux finances, pris Sur la proposition | ; . I prevt paragraphe 45 ci. 

ce 4 ot resuiie dl ait ae ust ie s ’ : essus. 

. Û . - + ’ il conse administratie e :aiss g : : « 
celui-ci n'aura droit jusqu'à emploi qu'aux in- ci or a tion de la caisse Toutefois. si la date fixée pour le rembour 
térêts que ln ca est dans l'usage de servir. : ERA LE FNESE ment était postérieure à une ou plus 
S'il résulte du fait du nu propriélaire, ce der- 99. — Les intérêts, calculés aux taux origi- | échéances à venir de coupons des titr 
nier sera tenu de bonifier à l'usufruitier Ja | naires, afférents à la période comprise entre | rembourser, le payement desdits coupons se- 
différence entre le taux dez intérêts pavés cet l'échéance du dernier Coupon et la date fixée rait effectué à l'échéance sur présentation 4u 
le taux des nouvelles obligations. Toutefois, il | pour le remboursement, ainéi que la fraction | récépissé de dépôt: mention serait faite de ce 
n'est porté aucune atteinte aux slipulations | de la prime de remboursement acquise pen- | payement siu ledit récépissé. 





BAREME 1! 





Valeur de reprise au 15 oclobre 4941, par dates d'émission et catégories de coupures, des bo ns de la défense nat'onale 
admis en souscriplion aux obligations 4 p. 100 1941 de la caisse autonome d'amortissement. 





































































































COUPURES 

DATE D'EMISSION _—— —— 

4 million 
500 fr. 1009 fr. 10.000 fr. 50.009 fr. 100.000 fr. 500.000 fr. 

de franes. 

= ———— — —— — ts. |, pp pres — 7 

francs, francs, francs, francs. francs. francs, francs, 

Du fe” mai au 10 mai 199..........000 0 494 40 8 #0 9.888 90 19.444 410 98.888 90 494.444 40 983.883 ‘) 
Du 11 mai au 20 mai 1999...... 00e 494 ?0 JS 30 9.883 3) 49.416 70 98.823 30 494.166 70 988. HE) Ju 
Du 21 mai au 31 mai 1999... secs e 453 90 987 SU 9.877 80 49.358 90 98.777 S0 193.858 90 YNT. 717 5) 
Du fer juin au 10 juin 1939.......... 0 493 60 987 20 9.872 20 49.361 10 98.722 2%) 493.614 10 YN7.222 24) 
Du £1 Juin au 20 Juin A... 493 30 986 70 9.866 70 49.333 90 98.665 70 193.333 30 486.666 70 
Du 21 juin au 50 juin 1939............ 49% 10 9#6 10 9.861 10 19.39% 60 93.614 10 493.055 60 986.111 10 
Du fer juillet au 10 juillet 1939... sa ut 90 983 70 9.837 49.187 50 98.370 » 491.879 » 983.790 » 
Du 11 juillet ou 29 juillet 1929.......... 491 60 083 10 9.831 20 49.156 20 98.312 191.562 50 983.125 » 
Du 1 juillet su 9 juillet 1929.....117 491 20 U82 50 9.825 » 19.195 » 98.250 » 491.250 » 982.500  » 
Du fer août au 410 août 1929............ 49%) 90 91 90 9.818 70 19.093 70 98,187 20 190.937 50 OSL.879 » 
Du 11 août au ?0 août 1939,....... rent, 4% 60 o81 20 9.812 5%) 19.062 50 98.125 » 490,625 » 981.20 » 
Du ‘1 août au 3 août 41939............ | 4x) 30 90 60 9.806 20 49.031 20 98.062 50 490.312 5 980.625 » 
Du fer septembre au 10 septembre 1929, | 190 » JS0 » 9.800 » 19.000 » 98,000 » 190.000 » 980.000 » 
Du 11 septembre au 20 septembre 1939. | #89 70 979 40 9.793 70 48.%68 70 97.937 50 489.67 50 979.375 » 
Du 21 sepleimbre æœu 30 septembre 199%. | 459 40 97S 70 9.787 50 48.937 50 97.875 » 489.379 » 978.750 » 

ue. ; an Tulle ee SEINS à 
Du fer oclobre au 10 octobre 1999... | 187 80 Ms 70 9.756 00 48.754 70 97.569 40 487.847 20 975.691 10 
Du 11 octobre au 20 octobre 1e | 487 où 975 » 9.750 » 18.750 » 97.500 » 487.000 » 975.000 » 
Du 21 octobre au 31 octobre 1929, ,..... 4S7 20 974 30 0.743 10 18.715 30 97.42% 60 187.102 S0 974.205 60 
Du fer novembre au 10 novembre 1939. 4s6 #0 Jo 60 9.7% 10 18.680 60 97.361 10 486.2 60 973.611 10 
Du 1! novembre au 20 novembre 1929. 455 50 972 9% 9.729 20 48.615 S0 97.291 70 486.458 90 072.916 70 
Du ?1 novembre au 30 novembre +939. 486 10 972 20 9.722 29 48.611 10 91.222 2) 4x6.111 10 972.22 
Du 1er décembre au 10 décembre 1929. 45 S0 971 00 9.715 30 18.576 40 97.152 50 485.763 9 971.527 NÛ 
Du 11 décenxbre au ?0 décembre 192%. 48 40 430 0 9.708 9 18.541 70 97.083 3H) 489.116 70 970.553 
Du ?1 décembre au 3 décembre 1939. 485 10 970 10 9.701 40 48.506 90 97.013 48.06) 40 979.138 90 
Du fer janvier au 10 janvier 1940... # 484 70 69 40 9.60% 10 48.472 20 96.944 40 iS4.722 20 969.411 10 
Du {1 janvier au 20 janvier 1910........ 48 40 3 70 9,687 w) 18.437 90 96.87 » 481.370 » OGS.7A) » 
bu 21 janvier au 31 janvier 1910... É at » 06 19 9.680 45.102 S0 96.805 60 154.027 80 06.0 60 
Du fer février au 10 février 1940... 8 483 70 967 10 9.0:3 00 18.368 10 96.736 10 483.680 60 967.361 10 
Ju 11 février au 20 février 1940........ 483 30 Hé 70 9.656 18.533 30 96.66% 70 183.333 930 266.666 70 
Du 21 février au 29 février 1M0...... 483 » J56 » 9.659 70 48.293 60 96.597 20 42.986 10 963.972 20 
Du 1e mars au 10 mars 1940.......... ; A1S2 GD O6» 30 9.652 KO 43.263 90 96.927 SU 452.,63> 90 965.271 SO 
Du 14 mars au 26 mars 1910........... . 4182 30 961 6) 9.645 80 48.229 20, 96.438 30 482.291 30 964,583 90 
Du 21 mars au 3! mars 1940........... 481 90 063 90 9.638 90 43.19% 40 46.383 90 181.944 40 963.888 90 

— EE ——— —— 
Du fer avril au 10 avril 1940.......... " 479 89 959 50 9.19% 10 47.975 70 05.951 40 479.706 90 959.513 90 
Du 11 avril au 20 avril 1940........... 0 479 10 J5 70 9.087 50 47.937 50 Jo.839 » 419.30. » 958.790 » 
Du 21 avril au 930 avril 1910... REF TRE, 479 » s » 9.579 47.599 30 95.79% 60 478.433 10 057.Y86 10 
Du 1er mai au 10 mai 1940... .... 000. 47S 6 957 20 9.572 20 47.861 10 95.722 20 478.611 10 957.22 20 
Du 14 mai au 20 mai 1940.....,........ 475 20 Jo 00 9.064 60 41.822 W 95.65 0 478.229 20 956.458 20 
Du ?1 mai au 31 mai 1910............. 471 N0 Oo 70 9.506 90 47.784 30 95.569 40 477.47 20 955.694 10 
Du fer juin au 10 juin 1910...... Sven 4717 O4 90 9.519 390 47.746 5) 95.493 10 477.46 90 Ju4.93%0 C0 
Du 11 juin au 20 juin 1940........... *E 411 10 Uo4 20 9.011 70 117.708 30 95.416 70 477.083 30 954.166 70 
Du 21 juin au 30 Juin 1940... 476 70 03 10 9.53 » 47.610 10 95.340 90 176.701 40 993.402 80 
Du fer juillet au 10 juillet 1940......... 476 20 952 60 9.326 40 47.631 90 95.263 W 5.319 40 952,03 90 
P& 11 juillet au 29 juillet 1910......... 475 W ont 90 9.513 70 7.593 10 95.187 00 50 GH1.S7> » 
Du ?1 juillet au 3H juillet 19%40......... 475 60 951 10 9.511 10 47.50 60 95.114 10 475.550 60 951.111 10 
Hu fe août au 10 août 1910............ 475 20 94) 30 9.503 0 17.517 40 95.034 70 415.173 60 950.347 20 
Du 11 août au 20 août 1940............ 474 50 919 60 9.195 SO 47.479 20 94.93 30 474.791 70 919.583 39 
Du 21 août au 31 août 19%0............ 474 10 MS 50 9.458 20 7.441 » 94.881 90 474.109 70 918.849 40 
Du fer séptembre au 40 septembre 190. 74 » os 10 9.450 47.402 & 94.805 60 474.027 #0 948.055 60 
Du 11 septembre au 2% septembre 190. T3 60 947 90 9.172 90 47.36% 60 04.724 20 473.645 80 947.291 70 
Du A1 septembre au 30 septembre 1940. 73 30 946 00 9.165 30 47.326 40 94.652 S0 473.203 90 6.927 S0 
Du 1e octobre au 10 octobre 1940...... 470 40 9:10 S0 9.108 30 47.041 70 94.085 30 470.416 70 040.833 30 
Du 11 octobre au ?0 octobre 1940...... 470 » 940 » Q.100 » 47.000 » 94.000 » 470.000 » 910.000 » 
Du ?1 octobre au 31 octobre 1940..... . 469 60 929 20 9.39 70 46.958 30 93.916 70 469,583 30 939.166 30 
Du fer novembre au 10 novembre 190. 469 20 038 39 9.383 30 46.916 70 93.833 30 469.166 70 - 938.393 20 
Du 11 novembre au 20 novembre 1910. 468 70 937 50 9.37 » 46.57 » 93 700 » 468.750 » 7.300 » 
Du A novembre au 30 novembre 1%. 465 30 936 70 9.366 70 46.533 30 93.666 70 468.333 30 996.666 70 
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COUPURES 
DATE D'EMISSION _ mens ès ai — - 
“00 ft | | ù { million 
500 (r. 1000 fr. 10 600 fr 50 000 fr | 100 GO !r wi O0Q (r 
de francs 
si mo es ae PE _ —— 
francs | francs | franc | francs framc fran | francs 
| 
pu te décembre au 10 décembre 1940. 167 90 09%5 80 | 0.38 20 LG 901 03. 167.016 70 | 93.43% % 
bu 11 décembre au 20 décembre 10 167 50 OX » | 9.0 16.72% où ' ‘ 0% OR) » 
Du 21 décembre au 31 décembre 1%#0 1657 10 %1 20 9. 70 1 : 03.114 G7.0N 4) 1.14 } 
pu fr janvier au 10 janvier 1211...... 145 70 | 4x3 130 | } ; 30 16.046 7 à \t4 6 A 4 ) 
bu 11 janvier au 20 janvier 1951... 166 20 | 9 0 4 16.623 ) * \ QD “AW 
pu ?1 jan vi r au Jf Janvier 1u11 cal 562 SO 1 70 | UNE } A ae : Lo, At 4) ot 0606 70 
Da 1er février au 10 février 1911...... | 165 40 ox) 80 | 0.108 30 ï il KR 1.116 70 00 Ô 
Du 11 ‘février au 20 février 1911... TS 00 » | à. 300) VE 0 1 010.000 » 
pu ?1 février au >» février | ER | 54 60 O0 9) 201 70 ui à % ti 164. 38 VO 444, } 
Du {er mars au 16 mars 19%11..... ce. | 164 20 ns 10 0 24 16.416 7 Q ) 164.1 ) ES mn 
Du 11 mars au 20 mars 1941......3:, ; | 463% 70 927 :0 | 9.975 6 1 nr ) 163.734 à (4 
Du 21 mars au 31 mars 1911.......... | 163 40 O2, 70 0 445 70 16.323 30 02 (14 [ \ ) ; Ge, 70 
Du ter avril au 10 avril 14911........... | 162 (K) | 92 0 | Q .? ‘) 16 | 70 2 58 \ W 16 70 1», QUE 
Du 11 avril au 20 avril 1911..........,. | 162 ©) 027, | 0,250 » 6. 2:0 09 ) wi “) 0275 (AK) » 
pu 91 avril eu 90 avr 19... oococe 1652 10 ü24 20 | 9.241 750 16.208 20 PP .116 70 162.03 20 M4 166 70 
Du fer mai au 10 mai 1940..........000 | 161 70 Q? kW) | 9,2% 2 16.14 7 Ta \ O1 Gt ) 09 à “) 
Du 11 mai au 20 mai 198h........660.. | 161 20 022 50 | 9,29 ie ; 0 161.2%0 0 
Du 21 nai au 51 mai 2981.......... “1 164 SO | 421 70 | 0.26 70 16.083 a fi ) A SA 30 121 CG 70 
Du ! juin au 10 juin 1941.......00.0 160 19 CNY &) | @.X ( ? { ) \ 160.116 70 on & 1) 
Du 11 juin au 20 juin us lesrède | 160 20 0, XH) st ‘1 ) { (nu) l «un 
Du 21 juin au 30 juin 1941......... dar. 159 60 019 20 | 1,191 70 HAUTS 01.016 7 ( 19.166 70 
pu {er juillet au 10 juillet 1941......... 199 20 OR 10 Oo. ) | 55.916 7 of 8 { 44 Ô 018 443 30 
Du ft juillet au 20 juiliet 1941... QE 15 70 7 :0 175 | 15.875 01,7 À \ if ‘x) 
Du 21 juillet au 31 juillet 4911........ .. | 18 | M6 70 | 0,166 50 i ) 01.666 70 ' #) 016.606 70 
Du 1° août au 10 août 1941..........0e | 557 99 | Han RO | 9.15S 90 1 1 70 91.587 30 16 70 015.83 50 
Du 11 août au 20 août 1951.....,........ | 197 0 | 913 » | 9.1 1 \ af .500 LL 015.000 
Du 21 août au 31/août 1981...........: 17 10 | Ni >» 0.141 70 15.708 30 01.116 70 | 47 K3 30 014.166 70 
il 
Nota. — L'escomple appliqué aux valeurs reprises à élé calculé aux taux ci-après: 
Bons émis du fer mai au 30 juin 1939-2 p. 100. 
Bons émis du fr juillet au 30 septembre 1939 -2 1/1 p. 100 
Bons émis du fer octobre 1939 au 31 mars 1930 —-2 1/2 p. 100 
Bons émis du 1° avril 1910 au 30 septembre 1910-72 3/1 p. 190 
Bons émis Ju {er octobre 1910 au 31 août 1941 =3 p. 100 
É »" SL D nes ù 
BAREME 11 
Sommes à payer aux porteurs de titres converlis contre remise du {er coupon à échoir à partir du 15 octobre 1911. 
ee > 
COUPON A REMETTRE PRIME TOTAL 
k au moment d ayement, 'RIME ) > 
COUPURES mod, Ras INTÉRÊTS COURUS 
D pes PT” de remboursement. (n 
Numéro, Date d'échéance 
EE, ER _ ass mate tie hÉstonin RTE - F 
l 
4e Obligations du Trésor 5 p. 100 1935. 
PF. 2 ORPI OR | 12 10 décembre 1911. | — 17 36 17 % 
5.008 fFANCS..........5 0e 0 » | , _—- 86 8) #6 St) 
20 Bons du Trésor 5 p. 100 19%4 à 5, 10 ou 15 ans. 
a) Personnes physiques. 
1.000 francs... vase meisaies 0 3 ee se | 16 | 5 janvier 1922. | 30 » | 13 89 | 43 89 
d.(000 francs... PENSE esp 0v0s5 a » Ù 154) 69 41 219 54 
b) Personnes morales. 
1.000 francs.............. sc... 16 5 janvier 1942. 21 :0 | 12 :0 17 » 
2.000 francs. ...sssssoossooessesos s » , 122 :0 62 %#) 185 » 
3° Bons du Trésor 5 p. 100 seytembre 1937 à % ou 10 ans. 
L'ONU FFANCS, soso so 08 9 5 mars 1912. — 5 5 5 59 
SODDIPRRCS..- cesse ve ss 00 0 0 0 . » » — 27 33 21 18 
100,000 FFANCS:.. 0050 50 0.0 taste » » — 090 95 0) TH) 
4o Bons du Trésor 5 p. 100 décembre 1937 à 9, G ou 9 ans. 
1.000 francs.......seccsossssc.sese 8 lu décembre 1911 90 18 61 & GI 
DUR STANCS... 6655 0 00 0 005 8 0 Sand aé , v fem) 03 05 193% 05 
400.000 francs..........,... 660 » » 2.0. 1.861 11 3.861 11 
5° Bons du Trésor 5,50 p. 100 138 à 4, S ou 12 ans. 
LOBD -ÉPARES. vs coccss 0 nés sion 8 20 février 1912. — 8 10 8 10 
OO FANES..sosonocsocossoges , , 12.01 #2 01 
100-000. MPANCS...csossomosscogure . » — 810 23 810 24 
2——— a — _ - En 
(1) Nota. — La somme revenant au porteur sera arrondie au décime, eu moment du payement, conformément aux dspusitions de 


la loi du 21 oclobre 1940. 
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Prohibitions de sortie. 





Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances, 

Vu la loi du 29 mai 141; 

Vu l'articie 46 de la loi du 11 juillet 193; 

Vu le décret du 29 juillet 19W; 

Vu le décret du 13 septermbre 1910; 

Vu le code des douancs; 

Sur l'avis du secrétaire d'Elat à la produc- 


tion industrielle, 











Arrèûle: 
Article unique. — La liste A annexée au 
Gcrt ou 135 seplembi Ju portail roniDi- 
dé t du 1! pl l ] tant prohil 
tion d'exportalien de certaines marchandises 
est compil ommire Suit: 
a _ 
| | 
NUMÉRO DÉSIGNATION MINISTÈRES 
du larif , 
douanier des marchandises, responsables. 
Per ® RE SES 
| | 
498 A  lliuiles lourdes: huiles] 
de graissige pour! 
horlogerie €! sini-| 
laires présentées en 
petits récipients 
contenant jusqu'à! 
250 grammes net} 
OUR rderrirces | P 
——— ——— |  —— 





Fait à Paris, le 17 septembre 1941. 
YVES BOUTIILLIER. 
—0 © —— 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 


nationale et aux finances, 

Vu ja loi du 29 mai 1911; 

Vu l'articke 46 de la joi du 11 juillet 1933; 

Vu le décret du 29 juillet 1910: 

Vu le décret du 13 septermbre 1940; 

Vu le codo des douanes; 

Sur l'avis du ministre secrétaire d'Elat à 
l'agricullure et du secré'aire d'Etat au ravi. 
tüillemeit, 


Arrèle: 


Article unique. — La liste A annexée au 
decret du 13 seplembee #M0 porlant prohibi- 
tion d'exportation de certaines marchandises 





est complétée comme suil: ps 
— — — — 
= 7 DÉSIGNATION MINISTÈRES 
ou tarr 
douaaier des marchandises, responsables. 
— —_—_—_———_——— 
à | LR, 
473 bis loissons de raisins 


| 


secs, de figues, de 
dattes el autres ana- 


logues, ainsi que 
toutes autres bois- 
sons non dénom- 
| PES dames ous d A 





Fait à Paris, le 19 septembre 1941. 
YVES DOUTHILLIER. 


À 0 2 — 





Tableau d'avancement des inspecteurs 
des services du Trésor. 





Inspecteurs principaux de % classe 
proposés pour la Ar classe de leur grade. 
4 MM. angst (Haut-Rhin), 
2 Lherpinière (Gard). 


Ni: Ernwein (Bas-Rhin). 

n Paire (Alpes-Maritimes). 
5 Salley (service détaché). 
6 Bres (Bouches-du-Rhône), 
7 Auvieux (Var). 

8 Jaulent (Basses-Pyrénées), 
9 Grateau (Côte-d'Or). 

ao Sauvegrain (Yonne). 

di Bobigcat (Charente), 








Inspecteurs hors classe proposés pour la 
2 classe du grade d'inspecteur princi- 
pal. 

1 MM. Poussin (Côtes-Qu-Nord). 

2 Eglizeau {Charente-Inférieure). 
3 Tillie (service détaché), 

4 Chauvet (service détaché}, 

S Marcçcais (Lol). 

6 Saene (Haule-Vienne), 

7 Collet (Haut-Rhin). 

3 Vicillot (Meurlhe-et-Moselle), 
9 Le Barbenchon (Mayenne). 

10 Thure (service délaché), 

11 Filippi (Corse). 

12 Viart (paicrie générale). 

13 Guerre (Ernile) (Haut-Rhin). 

14 Broc (Pyrénées-Orientales). 

45 Jac (Moselle). 

16 Gay Roger) (Corrèze), 

7 Tarsac (Haute-Loire), 

13 Condroyer (Cantal). 


Inspecteurs de 1" classe 
proposés pour la hors-Classe de leur grade. 


1 MM.Gayant (Bas-Rhin). 


2 Raynaud (service détaché). 
3 Rives (Hautes-Pyrénées). 
4 Moesch (Moselle). 

» Vert (Haute-Saône). 

6 Le Bourg (Finistère), 

7 Robert (Creuse). 

8 Esneult (Hautes-Alpes), 
9 Thibault (Basses-Alpes), 
10 Serrure (Vendée). 

11 Faucher (Eure-et-Loir). 
12 Garrabos (Nièvre). 


Inspecteurs de ?e classe 
proposés pour la 1" classe de leur grade. 


1 MM. Chateau (Morbihan). 

2 Barrucand (Haute-Savoie), 
3 Fouassicr (Jean) (Indre). 

4 Pericat (Vienne). 

o Magunier {Drôme}, 

6 Pillet (Orne). 

7 Recton (Gers). 

8 Pelit (Edouard) (Ardennes). 
9 Monseau (service détaché). 
10 Paroussie (Doubs), 

11 Deurmié (Jura). 

12 Garceries (Orne). 

13 Gervais (Ain). 

14 Sonrier (Meuse). 

15 Augstburger (Seine). 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





N° 4141. — Décret du 28 septembre 1941 
portant création d’un coraité d’organisa- 
tion du commerce des semences, graines 
et plants. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
gauisation provisoire de la production in- 


dustrielle, 


Décrétons : 


Art. 1°, — ]] est institué, dans le cadre 
général de la loi du 16 août 1940, un co- 
mité d'organisation du commerce, de la 
distribution et de la transformation des 
semences, graines et p'ants. Les attribu- 
tions du comité sont, au regard de la loi 
susvisée, déterminées et limitées ainsi 
qu'il est prévu à l'article 2 ci-dessous, 





Art. > — Le comité est placé sous l'an. 
torité d'un président responsable, I 
chargé : 

1° D'effectuer le recensement des entre. 
prises, des stocks, de la main-d'œuvre, 
moyens de production; 

20 De décider l'établissement des cartes 
professionne:les ; 

3° De déterminer les besoins des prof 
sions intégrées en matières premières in- 
dustrielles et produits annexes ainsi qu'en 
movens de Conditionnement et, le cas 
échéant, d'en assurer la répartition ; 

4° De fixer les règles s'imposant aux en. 
treprises en matières technique, éconormi- 
que et sociale et notamment gn ce qui 
concerne les conditions d’expédition, de 
transport ef de vente, le souci de la qualité, 
la régularisation de la concurrence, le 
recrutement, la formation, la répartition 
et l'emploi de la main-d'œuvre. 


Toutefois, en ce qui concerne les ques- 
tions d'ordre commercial indépendantes da 
la nature du produit vendu, les entreprise: 
sont soumises aux décisions du comité 
général du commerce crééspar décret du 
4 mai 1941; 

5° De représenter des professions inté- 
grées auprès de tous les organismes pu- 
blics ou privés, français ou étrangers ; 

6° De co:laborer, notamment par l'inter- 
médiaire de ses délégués, avec les organis- 
mes interprofessionnels compétents pour 
la proposition des prix, des produits, des 
services et des programimes de production, 
d'importation et d'exporlation. 


Art. 3. — Les diverses catégories de pro- 
fessionneis intéressés sont réparties dans 
les branches suivantes : 

1° Céréales de semences; 

2e Graines fourragères, maïs de semence 
et graines de plantes oléaginenses pour e- 
mences, graines de lin et de chanvre pour 
semences ; 

3° Graines potagères, graines de fleurs, 
graines semi-fourragères, haricots, pois, 
fèves de semence, graines de betteraves 
fourragères ; 

4° Graines de betteraves industrieles ; 

5° Pommes de terre et topinambours ‘le 
semence ; 

6° Vigne, arbres fruitiers, plantes d’orne- 
ment et horticulture florale. 


Chaque branche est placée sous l'autorité 
d'un directeur. 


Art, 4, — Le comité d'organisation com- 
prend : les directeurs de chacune des bran- 
ches entre jesquelles sont réparties les 
diverses entreprises du commerce et de 
l'industrie de transformation des semences, 
graines et plants, assistés chacun d'un 
membre de chacune des branches. 

A tour de rôle, l'un des directeurs est 
désigné par :e minstre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, pour exercer les fonctions de 
président responsable du comité d'organi- 
salion pour une durée d’un an. 


Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture désigne un commissaire du 
Gouvernement auprès du comité d'organi- 
sation. Le cominissaire du Gouvernement 
assiste à toutes les réunions du comité et 
peut en cas d'empêchement se faire reprt- 
senter par tel fonctionnaire de son choix. 


Le secrétaire d'Etat à la produetion in- 
dustrielle désigne un commissaire du 
Gouvernement adjoint dont l’activité et 
limitée à l'organisation professionnelle 
dans l'ordre strictement commercial, 
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\rt. 6. — Chacune des branches comporte 
: munission consultative comprenant 


maximum dix membres à raison d'un 
v'usieurs représentants de chacune des 
ories de commerces ou professions 

tes dans cette branche. sers 
personne appartient à des proles- 
relevant de plusieurs branches, elle 


r L 1 ? ! » r mn 
ire partie de plusieurs commissions 


iltatives des branches, 


C ine des branches nomme en son 
membres d'une chambre arbitrale 

, sous le contrôle du directeur de 

1, branche, de régier les différends qui 
ent s'élever entre les divers repré- 
;s des professions intégrées et de 
la 


specter les décisions prises par 


] ymmerçants et transformateurs qui, 
tu des règlements du comité d'orga- 

n ou de la branche à laquelle i!s 
nnent seront l’objet de sanctions, 

nt se pourvoir devant le comité 
ranisation qui saisira, en exprimant 
s motivé, le commissaire du Gou- 


nent, 


Celui-ci pourra soumettre le différend au 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
ision, Cette décision'’sera sans ap- 
immédiatement exécutoire dès sa 
notification au directeur de la branche 


essee. 


rt, 7. — Le président responsable du 
conité, les directeurs de chacune des 
branches, les membres des commissions 
itatives de chaque branche sont 
nés par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. 
Art, 8. — Les pouvoirs du comité sont 
dévolus à son président responsable. Le 
lent convoque le comité chaque fois 


- : - 
qu'il le juge utile. Il doit Je consulter obli- 
galoirement pour Ki fourniture de tous les 
snements demandés par les pouvoirs 


bles, Il peut egalement convoquer en- 
semble où séparément les commissions 
sultatives des branches. Il peut pres- 
toutes déciarations, effectuer ou faire 
effectuer toutes enquêtes et tous contrôles 
aires, I peut assumer la direction 
effective des organismes communs créés 


dans le but d'améliorer le conditionne- 
ment et la présentation des produits ou 
pour en assurer ure meilleure distribu- 
t Il recrute et rémunère le personnel 
dont il a besoin et arrête le budget général 

nnité qu'il soumet à Fapprobation du 
I tre secrétaire d'Etat à l’agriculture. 
Tes directeurs non présidents assurent 


ution des décisions du pres lent res- 
ble, En cas de carence ou d'empi che- 
t du président responsable, le commis- 

du Gouvernement désigne un des 
bres du comité pour le suppléer. 


\rt, 9, — Chaque directeur de branche 
| recevoir délégation du président res- 
| ble du comité de tout ou partie des 
voirs conférés à ce dernier par la loi 
16 août 1940 sur l'organisation provi- 
soire de la production industrielle. 


Cette délégation pourra porter en parti- 

ler sur la répartition des matières pre- 
mivres et tous autres produits mis à la dis- 
prsilion de sa branche. 


Chaque directeur de branche préside et 
convoque, quand il en est besoin, la com- 

ssion consultative de la branehe qu'il di- 
rige. Il engage ses collaborateurs, fixe 
leurs rémunérations, arrête le budget de sa 
branche et le soumet au président respon- 
sible du comité d'organisation. Les déci- 


sions du directeur de chaque branche sont 








————— - — _ — 
communiquées sans délai cu président res- Se 
ponsable 4 comité d'organisation qui peut Comité d'crganisation du commerce 
décider de les évoquer au comité si elles des semences, graines et plants, 
intéressent plusieurs branches ou l’ensem- 
ble des pi fessi ns rattachées au omité, 

La décision d'évocation doit être prise et I re 
notifi iu dire ‘teur de la branch l \ I ] à- 
sée dans un délai de qu ! huit ] s 3 
1DTCS IA COMIMUI li n 1 | 
sion du dire teur de branche au président \ toit nt 
uu 11} it 

Art. 10. — Les déci lu lent + n 
ponsable et celles des direct rs di ! 

r in he vixquelles le président | à 

16 OÙ le comité a donné son a ru, sont 

immédiatement notifices | président A 1 S | es 
au commissaire du Gouvernement. { \ Qi 
peut V fair: )pposition et dispose à cet ef ” 
let d'un droit de veto suspensif avec ri 

cours au ministre secrétaire d'Etat à l’aen 

culture. Si, dans un délai de huit {4° B i , 

le commissaire du Gouvernement Ji ] 

usé de son droit de veto sus] sif. ] LL M \ Ale 
sions qui Jui sont natiticées deviennent défi : 

nilives et obligatoires pour tous jes inté- 

ressés. Mem 

Art. 11. — Les membres du comité et les | MM. Florin D \r Teme 
membres des commissions consultatives de N 
branches ainsi que leurs collaborateurs J P Valk Dréun 
sont tenus au secret professionnel, sous D I M Mai Loire}, 
les peines prevues à l’article 378 du code ] S Der 0 
pénal, tant pendant l'exercice de leurs j \ Rola par On 
fonctions qu'après leur cessation. Les £ S Dis 
membres du comité et des commissions I nn seine 
consultatives ne peuvent se faire représen- et-Mart 
ter aux Séances du comité et des commis- God \ \! Li 
sions. Le président responsable et les di- kr Secobrah. Sèvr Siné 
recteurs de branches ne peuvent déléguer | et-Ois 
leurs pouvoirs ci-dessusedéfinis qu'en cas ] 0 Nord) 


d'empêèchement ou d'absence et seulement 
à l’un des membres du comité d’organisa- 
tion. 


Art. 12. — Le comité d'organisation du 
commerce et des industries de transforma- 
tion des graines de semence et plants est 
doté de la personnalité civile. I est repré- 
senté en justice et dans tous les actes de 
ia vie civile par son président responsable, 
lequei peut déléguer à tel mandataire de 
son choix tout ou partie des pouvoirs qu'il 
détient en vertu du présent article, 

Art. 13. — Les frais de fonctionnement 
du comité d'organisation et des organismes 
chargés d'exécuter sous l'autorité de c« 
dern'er certaines décisions du comité sont 
couverts par une cotisation à la charge des 
entreprises, dont le taux et les modalil 
de perception eront 1ixss par décret I 


tresigné par le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’economie nationale et a IX finances 
Art. 14. — Les attributions dévolues, er 
ce qui concerne les grain le sen | 
plants, au comité d'organisation aui. « 
vertu de textes antérieurs, sont exercées 
par d’autres organismes seront dorénavant 


du ressort exclusif du comité d'organisa 


tion créé par le présent dccr 8 

Art. 15. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture est chars e l'exécution du 
présent décret, qui sera publi u J l 


offu iel. 
Fait à Vi hy l 205 pl mbre 1941. 
Pil. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUILLIER. 


> ® 2 





%0 Branche « Graines 





fourragères, mais de 


semence graine di pran le : vléanimeuses 
pour semenct (} 4 de lin et chanvre 
pour semence 
Directeur responsable, M. Rousset (Geon 
mes), Par 
Membre 
MM.I x \ { \ hise}s 
1h} il « 1 1 ble 
R ] le D H V ce). 
| \I 1 | 
Gal le Ta \ 4 )« 
Bat | L 
{ } Orci Nord 
] art Loiret), 
Ï \ 
\! de 
}! à 
D K VI 
) Pr cha (; pote t ‘ 4 da 
leur gra ; Jourrugtr} haricots, 
] À bette- 
| J M ] ,, à 
Men 
MAI Î \ = 
J \ 1 , du di 
} | r 1 
Roger Vin Pari 
François Ninnin, Br TLY ir - Urga 
(seme-et-01se 
Robert Camut, Angers (Maine-et-Lotre}, 
Eroile Marchand, à Paris 
Philippe Rivoirt Lvon Rhône) 
François Baubil, Perpignan (l'yrénées 


Oricnlales). 
Victor Borel fils, 


Loire), 


(Maine-ets 


DAUUur 
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4e Branche « Graines de betteraves 


indu strirlle ÿ ». 


Dir: 
prez, Capelle, 


teur T able \f } rimond Des 
par Templeuve (Non), 


ippléant du 


Monn nn, à P 1 (A 
Erncst Tourncur, Coulommiers (Seine-et 
Marne) 
Bata Frét Nord 
} t, raff sa P 3, 
Leg ind, F Ra Nord), 
Mixime Bel t, à Bonnc'abl Sarthe 
LA nt, Orchies (Nord), 
Leoeu Berse (Nord). 
n° Branche l'ommes ûc terre 
et topinambours de semence ». 


Dir: teur respon 1b'e. M. Gi let Maurice) 
Paris 

Membr 
MM. 1 ri (G ! Saint-B ec (Câtes 

au-Nord uppléant du directeur res 
"] ! }, ! 
l? 1-41) 

be iux, à Toulou Haute-Garonne’ 

Prob<t, Pari 

Delamar Pari 

Vallier, Pa 

Gendre, Clermont - Ferrand (Puy-de 
Done). 

Mahieu Lenfant, ia Madmeine-les-Liile 
(Nord). 

Delespaul-Bouten, à Roubaix (Nord). 

Freiche, Perpignan (Pyrénées - Orien 
tales 

Les membres de la branch: Vigne ar 
bres fruiliers, plan!s d ni et horticul 
lure flora eront désignés par un arrêlé 
ultérieur. 

Art. 9, — Le directeur de la production agri 
cole exercera les fonctiot de cominissaire 
du Gouvernement, IL pourra déléguer ses pou- 
voirs à tout fonctionnaire de son choix. 

art. 3. — Le directeur de ja production 


iticn du présent! 


agricole est chargé de 


arré'é. 





Fait à Vichy, le 26 septembre 1931. 
PIENRE CAZIOT, 
— 4e + — 
Décret relatif à l'organisation du  omité 


interprofessionnel du vin de Champagne 





Reclificatif au Journal officiel du 12 sep 
tembre 1911: page 3908, ajouter à la liste des 
organisations professionnelles énoncées à lar- 
tice ter de ce décret: « L'Association profes- 
sionnelle des courtiers et Comimissionnaires 


en vins de Champagne ». 


MINISTÈRE DE LA MARINE 





Réiatégration d'un syndic principal 
dans son cadre. 

Par arrêté de l'amiral de ia f'olte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, en date du 
25 septembre 1941, M. Oillic (J-M.), syndic 
principal de fre classe de l'inscription Inari- 
time, placé dans la position prévue par :ar- 
ticle {er de la loi du 17 juillet 540 par arrè'é 
du 19 décembre 1%M0, et admis à faire valoir 
ses droits à la retraite Le décision du 4 fé- 
vrier 1941, est réinlégré dans son cadre comme 
syndic principal de 2e classe, pour ompter de 
la date de sa reprise de service, 

+ à à 

















SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


> 2 —— 


Administration centrale, 





Par arrèté du 23 seplembre 1911, ont été 
11114 

Chef de bureau de 1re classe. 
M. Zamaron, chef de bureau de 2e classe. 

{ hefs de bureau de ?e classe. 


classe. 


Mme Clerc, chef de bureau de 3: 
Mile Morel, che bureau de 3 classe. 


bureau de 3 classe. 


{ heJs de 


M. d'Avout, sous-chef de bureau de 2° 


M. Bachelier, sous-chef de bureau de fre 
classe, 

M. Barjonet, sous-chef de bureau de 72° 
classe, 

M. Constantin, sous-chef de bureau hors 
cla > Li 

M. Couinaud, sous-chef de bureau de 1re 
classe, 

M. Fiardo, génieur sur contrat. 

M. Lajous, sous-chef de bureau hors classe. 

M. Archambaudière, 

Sous-che[s de bureau de 3° classe, 
p2 

M. Coudry, docteur en droit. 

M. be le, réda ‘ur de {re asse, 

M. Enge}, collaboralcur technique. 

M. François Dainville, rédacteur de fre 


1 


classe, 


M. Gorilovsky, rédacteur principal de 2° 
classe, 

M. Lavenant, rédacteur de 1re classe. 

M. Le Men, collaboraleur technique. 

M. Meary, rédacieur de 2 classe. 

M. Meésire de Laroque, rédacteur de 2 
asc 

M. O'Gil y Estève, rédacteur de 2e classe. 


M. Poulin, rédacleur de 1re classe. 

M. Roussellier, rédacteur principal de 32° 
classe. 

Mme Viard, rédacteur de 2% classe 


Mlle Wapl r, 70 2e classe, 
Mme Sartlin, rédacteur de 2° 


classe, 


Rédacteurs principaux de 1re classe. 
M. Richard, vérificateur poids et mesures. 
Mme Baron-Lar licenciée en droit. 


‘anger, 


Rédacteur principal de 3° classe. 


M. de Montrichard, rédacteur principal auxi- 
liaire au service de liquidation des marchés 
de l'armement, 


Rédacteur de 1" classe. 


Delafontaine. 


Mile 


Rédacteurs de 2% classe. 


M. Fricaud, 
Mile Friedel. 
Mme Haulot, 


Rédacteurs stagiaires. 


Mlle Hily licenciée ès lettres. 

M. Goy, ancien élève de l'école spéciale mi- 
litaire (prisonnier de guerre). 

Mile Siegel, licenciée en droit. 





——— 
Chefs de groupe de % clisse. 


M. Bernardeau, commis principal d'ord: 
de comptabilité, classe exceptionnelle. 4 


M. Labadie, commis principal d'ordre «+ 4 


comptabilité, - 
M. Savary, commis principal d’'erdr. di 
comptabilité, classe exceptionnelle, is 
Chefs de groupe de 5° classe. 
Mme Dekeyne, commis de % class 
M. Drelon, commis principal de 1re 
Commis principaux d'ordre et de Comptal,i1 


de 2% clusse. 


Mmé 
classe, 


Mme Thiébaut 


Pivardière, sténodactylographe de 1 


agent de bureau de fre classe 


Cemmis principal d'ordre et de comptabilité 
de 3° classe. à 


Mme Poiré, agent de bureau de 3% cla 


Commis d'ordre et de comptabilité de 2 , 


sténodactylographe de !s 


Mile 


classe, 


Chambon, 


Commis d'ordre et de comptabitilé de 3 classe, 
M. Hirondart, commis d'ordre et de compta 
bilité auxiliaire. 
M. Véron, auxiliaire temporaire. 
Mme Vicam, auxiliaire temporaire. 


Commis d'ordre et de comptabilité stas 8, 


M. Michel (Roger) 
M. Spiry, auxiliaire temporaire 
guerre). 


(prisonnier de guert 
priSONnTiCT « 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Caisse générale de garantie. 





Par arrêté du 10 septembre 1941, M. Dexvik 
lez, directeur des assurances sociales et de la 
mutualité, à été désigné corinne représonta 
du secrétaire d'Etat au travail à la comm \ 
substiluée au conseil d'administration de la 
caisse générale de garantie, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Circulation des denrées, 
produits alimentaires et animaux. 





Le secrétaire d'Etat au ravitaillement 4 
le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu l'arrêté du 25 août 1941 sur la circr 
lation des denrées, produits alimentaires à 
animaux, 


Arrêtent : 


La liste, faisant l'objet de l'article 7 à 
l'arrêté interministériel du 25 août 4941, «à 
complétée comme suit, 











AIL 


Xe 
nent 4 
ns, 
à cire 
aires & 
e 7 à 


941, ei 
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e— = =  —— = | 
PRODUITS, DENRÉES ALIMENTAIRES OU ANIMAUX LIEUX ZONE DE LIBRE CIRCULATION 
dont la circulation générale est interdite au départ desquels joue 
sans aulorisation, l'interdiction ci-contre | des env I silleure À l'interd outre. 
a ——— — -— —— _ - _—— 
# (or line graines Msn maasidoicoécice I le «#} rtenma S eus. Zon: de lu ] le 10] rt, 
| | 
| Ardèci éssshisséssst ……. 
| AVesro PELLE TTT ..... 
| Basses-Pyrénces 21125222 
UOFFÈZE possscovessocsosse 
UOTSO ss essscossessonsess 
PREND ss scsccotesecsé 
CL RP CPCEFELTELET: 
# Farine de châtaignes et de MATTONS, see ever rere see ppt A “hs 3 US dé lonnage urba rural de 
Haute-\ ‘ INE sous... | 
Ï L AIT ......s …... 
Loire-Inférieure .......... 
DR srrefsioue esssssee 
Lozè . ms... 
Morbil sas ass és. 
TE aise ocietisel | 
* Foins nn Tou: 4Cpar CINONIS so... Zoi d il nagt irbai u rural d \ le départ, 
M ilarde (graines hits atteste Idem. Idem, If 
. W 
Navette (graines AE) ssooneosscestenepecsossuseessresssee Hem. Idem. | 
Idem 


Œillette (graines D'lrcovpésoscsaschondéto ésodescsssse Kiem. 


+ Pailles MARRERLRELEELLLEELLELRRLEELREREELRLEE I ILITILLLERLELEIT] Ki: hi. Idem. 


….. 
T irnesol (graines ddr dodichoscsesseîés Iicm. Idem, 
+ Tourteaux de D ados itestsesesmédiés à em Idern. 











£ 





Fait à Vichy, le 26 septembre 1941. 






































Le secrétaire d'Etat rux communications, Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN BERTHELOT, PA! CHAHIMIN, 
- @e + 
Instruction relative à la circu:ation de certains fruits et légumes frais. 
\ ny, ] M ml 1941. 
A dater du 45 octobre 1941, les prescriptions de l'arrétf Qu 25 août ‘31 seront appliquées aux imes frais figurant à la liste 
fi-annexée, qui indique les conditions mises à leur circulation. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, Le Ylaire d'Etat au ratvilaillement, 
JEAN BERTIHELOT, PAUL CHAMBIX. 
— re ue un rs mt sites n—— ) 
PÉRIODE D'APPLICATION ZONE 
FRUITS ET LÉGUMES LIEUX de l'interdiction de libre circulation 
dont la circulation générale est interdite au départ desquels joue ———— - - — - des envois 
sans aulorisalion, l'interdiction ci-contre Dste Hin soumis par ailleurs 
de l'origine. de l'islondition à l'ioterdmtion ci-contre (a). 
pq ————____—_—__— = —————— - — — — | 
L — Légumes frais. 
# Ail CRRREEEELIEEERRLELELREEELEEELLEELRRERELRLLLLLRRRLE Pu) le Dôme mom! 15 | Lu 1911 | } CI 1 1931 Départ LL { l zone de 
| | ini ire irbain ou 
| | ju 1 de départ 
| Calvados, Manche... ) | 
# Carottes ,...ssovscosssoossosogessegessessse.] Seine-et-Marne ........... ] 1911 | décen 1911. | em 
, sance A | 
| 
M ns chouinsssétésarses . 16 € 1911 lt de 1941 
RP A 19 ( RE Il ce ni 1041 
PU hnodothiérédecrvinets 1.0 1911! L'«l ! 1911 
Lu Choux PELLE SELIIILIIIIIIIIT LILI TELE LEETEEEES Man he CRE PRET RS RE À { thbir 191! L dé ot H: 
À Morbihan dédosetotos 15 lobre 1951 1 «< I to! 
\ Terriloire de Bellort....... 16 septembre 1941. it de 911 
# Choux-fleurs Pan iietincdétireres D tdi ess édé : 15 cctobre 1941 31 décen 11 I 
! 
à | Calvados. Manche ........ } 
* Navets LELLEEE LEE CEE EEE EEE EEE EEE EEECEER Seine-et-Marne ....... ssl - 3 0 1911 31 décernbre 1941 Idem 
Rs vis pete 
| { 
: ds sn st éd POP . ” . : 
Oignons RERELEEELEEEEEEEELELEEELEEELEELEPEEELESr Vendée RAS se Lu 1911 31 ne L ib « 1911 ll: nh 
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Les 


ones de 


carni 
in 


Co , 
Dordogn 
Gard . 
Hérault 


ST 1e 


Seine-fnléri 


PÉRIODE D'APPLICATION 
de l'interdiction. 


Fin 
l'interdiction. 


de 


— 


ZOXF 
libre circulation 
des envois 
soumis par aille 
à l'ioterdiction « 


de 


rs 


Contre 





15 octobre 4911. 


15 octobre 4911. | 31 décembre 1911. 


31 décembre 1941. 


31 décembre 1911 


30 rovembre 1911. 








Départements et 
camionnaste 
Œural du li 


zone 
urbain 


u de dépa 


de 
' 


Hem. 





vicfne 
visées 


age urbain ou rural 
| ilional. 


iu ralionnement n 


dans cette colonne sont définies au 





décret du 12 janvier 19141 
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